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 « L'Europe sera unie ou elle sera cosaque... L'agglomération de l'Europe arrivera tôt ou tard par la force des choses : l'impulsion est donnée et je ne pense pas... qu'il y ait en Europe d'autre équilibre que l'agglomération... des grands peuples... »

Napoléon

(E.A. Las Cases, Mémorial de Sainte-Hélène, 1823)





PRÉFACE à la dixième édition

En passant le relais aux auteurs actuels du Précis, le professeur Cartou qui en avait été le concepteur dès 1965 rappelait 35 ans plus tard que le droit communautaire avait été considéré pendant longtemps comme une discipline mineure au sein du droit public et il ajoutait :

« Les temps ont bien changé, et je m'en réjouis pour ma part, moi qui ai toujours cru en l'importance fondamentale de ce droit qui cimente la force des États dans un espace de paix et de puissance économique. Bien des progrès ont été accomplis par lui ou grâce à lui, dont l'Euro est à lui seul le symbole actuel le plus prometteur dans la marche en avant de l'intégration européenne. D'autres étapes de progrès se dessinent à l'horizon : l'adaptation des institutions aux futurs élargissements, l'organisation d'une défense commune, le développement du rôle actif du citoyen européen, l'Europe sociale... autant de chantiers pour les réformes des traités à venir » (Préface à la 3e édition, 2000).

Louis Cartou exprimait aussi la confiance qu'il plaçait en nous, qui partagions avec lui ce qu'il appelait « l'esprit européen », pour continuer son œuvre et faire comprendre à notre tour « la place particulière et privilégiée du droit communautaire dans notre monde contemporain et dans celui de demain ». Il va sans dire que sa disparition en 2005 renforce encore la volonté de fidélité à son égard et l'espoir de se montrer dignes de sa confiance avec l'ambition qui est la nôtre, depuis que nous assumons la responsabilité de ce Précis, de le rendre indémodable, de plus en plus complet et de l'adapter le mieux possible aux changements continuels de l'organisation européenne.

« À n'en pas douter, le xxie siècle qui commence ne peut être que le “grand siècle” de l'Union européenne, de ses accomplissements, et le droit communautaire a un bel avenir devant lui », écrivait-il encore.

L'évolution de la construction européenne lui a donné raison. Malgré les difficultés ou à cause d'elles, l'Europe a su comme par le passé, surmonter ces crises par un nouvel élan positif pour son avenir. Ainsi, après l'abandon du processus de ratification du Traité établissant une Constitution pour l'Union faisant suite au double référendum négatif en 2005 de la France et des Pays-Bas, un nouveau Traité a pu être signé à Lisbonne le 13 décembre 2007 et mis en vigueur le 1er décembre 2009. Ce nouveau texte modifie les Traités constitutifs et le Traité sur l'Union européenne (TUE) est désormais complété par le Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne (TFUE) pour offrir une meilleure visibilité et préparer l'Europe à ses futurs élargissements. La crise financière actuelle qui a fait basculer les États les plus fragiles de la zone euro dans la récession avant de se propager aux autres pays, a obligé les États membres à mettre au point une stratégie capable de renforcer l'Union économique et monétaire fortement ébranlée par les dettes souveraines, et surtout capable de garantir pour l'avenir la solidarité et la stabilité financière dans la zone euro.

Les deux traités conclus à cette fin en 2012 – le premier instituant un pacte de stabilité budgétaire qui impose aux 25 États membres signataires un strict respect de l'équilibre budgétaire sous peine de sanction, le second créant un mécanisme de stabilisation financière qui permet aux seuls membres de la zone euro en proie à des difficultés financières de bénéficier d'une aide appropriée – ont certes montré une fois de plus la capacité de l'Europe de trouver les solutions « techniques » pour surmonter les crises qui l'assaillent sans pour autant parvenir à résoudre le problème récurrent de son avenir et du choix de son orientation, alors que se développe un « euroscepticisme » croissant qui a marqué les élections européennes du 25 mai 2014. L'impuissance de l'Europe à trancher clairement le débat de fond qui obère son avenir et qui conjugue aujourd'hui l'opposition entre les partisans de la rigueur budgétaire et ceux de la croissance économique, et, plus fondamentalement, la divergence entre les tenants d'une orientation fédérale de la conduite de l'Union, la seule à même selon eux d'atteindre les objectifs ambitieux de la construction européenne, et ses adversaires, toujours vigilants à préserver ce qui subsiste de la souveraineté nationale dans une Union tiraillée en permanence entre ses contradictions, restera sans doute longtemps encore la « marque de fabrique » de l'aventure européenne.

2014, année de notre 10e édition, est aussi une année de renouvellement des principaux acteurs institutionnels de l'Union : Parlement et Commission, décidés à mener les réformes nécessaires pour un retour de la confiance des citoyens, mise à mal par les blessures de la crise économique. La stratégie de changement, définie notamment par le nouveau Président de la Commission, Jean-Claude Juncker, en présentant son programme dès le 15 juillet dernier, tout comme la stratégie Europe 2020, passent par la mise en œuvre de nouveaux moyens au service principalement de la croissance et de l'emploi. Il faudra mesurer les résultats de cette nouvelle dynamique qui se met en place pour pouvoir enfin parler d'une véritable « sortie de crise ».

Jean-Louis Clergerie Annie Gruber Patrick Rambaud
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INTRODUCTION

LA CONSTRUCTION EUROPÉENNE
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		En 1945, les Européens naguère si puissants s'aperçurent qu'ils n'existaient plus. Seuls les Anglais, invaincus sur le champ de bataille, purent conserver quelques illusions sur leur influence dans les affaires mondiales. L'avenir des Européens ne pouvait plus passer que par leur union. Ils le comprirent vite et entreprirent dès les lendemains de la guerre l'œuvre d'unification de l'Europe. Mais dans cette entreprise, les vieilles recettes du droit international, de la coopération interétatique, apparurent insuffisantes. À partir de 1950 des procédés nouveaux sont appliqués à la construction de l'Europe et semblent devoir conduire à la fédération politique. Après quelques années d'enthousiasme, les vicissitudes de la politique, le retour d'un nationalisme qui accompagnait la renaissance économique des États de l'Europe conduisirent à une certaine déception. Pourtant l'entreprise continue. C'est qu'il y a à cela de fortes raisons. 

D'abord l'unification de l'Europe n'est pas une œuvre artificielle, conçue par des « technocrates », des « eurocrates ». Elle a peut-être pris un caractère trop technique, trop exclusivement économique. Mais l'œuvre est profondément politique et s'appuie sur de longues traditions intellectuelles, morales, spirituelles. La construction de l'Europe, ou sa reconstruction, a été préparée par l'Histoire et par les idées. Le véritable fondement de l'unité européenne réside dans ce que l'on peut appeler la « tradition européenne ». Dans une de ses plus belles pages, Victor Hugo écrivait : « le passé est une partie de nous-mêmes, la plus essentielle peut-être. Tout le flot qui nous porte, toute la sève qui nous vivifie nous vient du passé. Qu'est-ce qu'un arbre sans sa racine ? Qu'est-ce qu'un peuple sans son passé ? » (Les Pyrénées). Nous pensons que cette idée comporte toute la philosophie de la construction européenne. Sans tradition commune, l'entreprise européenne aurait-elle seulement commencé ?

Possible par son Histoire, l'Europe s'est affirmée nécessaire au milieu du xxe siècle. La société internationale est alors devenue telle qu'il n'y a pour les Européens plus d'autre espoir que leur unité s'ils veulent non seulement préserver ou retrouver une certaine influence dans les affaires mondiales, mais plus simplement assurer leur liberté et leur sécurité. Il s'agit pour les riches pays de l'Europe d'éviter de n'être dans la vie internationale que l'enjeu des plus grands secoués eux-mêmes par des mutations déstabilisantes dans le cas de l'URSS ou par des problèmes internes influant sur le reste du monde dans le cas des États-Unis.

Ainsi l'Europe prend conscience que son unification est possible et nécessaire. Il reste à la construire et les difficultés sont nombreuses. La plus importante réside dans le conflit qui oppose ce qui serait nécessaire, des abandons de souveraineté à des organes supranationaux, et les vieilles répugnances des États à aliéner la moindre parcelle de cette souveraineté, même si celle-ci est devenue souvent une simple apparence. De ce conflit est né ce qu'il faut bien appeler la querelle de la « supranationalité ». Le résultat a été une construction européenne longtemps désordonnée selon des méthodes, des conceptions hétéroclites qui ont abouti à un foisonnement d'organisations dans lesquelles il n'est pas toujours facile de se reconnaître.

Ainsi la construction européenne rendue possible par la tradition, nécessaire par la situation internationale, est freinée par les hésitations relatives aux méthodes à suivre et aboutit à des résultats complexes.

Telles sont les idées-forces que nous retrouverons dans la présente introduction consacrée à la construction européenne en étudiant la tradition européenne avant de nous attacher à la formation de l'Europe actuelle.

Section 1. La tradition européenne.

Section 2. La formation de l'Europe actuelle.

Section 1. LA TRADITION EUROPÉENNE
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		La tradition européenne trouve sa source dans l'Antiquité, païenne, et chrétienne. Maintenue dans l'Occident, cette tradition a fait de l'Europe une communauté de civilisation que les divisions politiques n'ont pu altérer ni au Moyen Âge, ni pendant les Temps modernes. Cette communauté de civilisation a subsisté lorsque l'Europe, arrivée à son apogée, a connu ses pires déchirements, au xixe siècle et au xxe siècle. Nous étudierons cette tradition d'abord dans ses sources. Puis nous examinerons la Communauté de civilisation et les divisions de l'Europe jusqu'au début du xixe siècle. Enfin nous verrons comment, au xixe siècle et au xxe siècle, l'Europe est passée brusquement de l'apogée à la faillite (1815-1945) 1.

§ 1. Les sources antiques
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		Plan ◊ C'est toute l'Antiquité qui est la source de la tradition européenne, mais c'est par Rome que tous ses éléments ont été rassemblés et transmis. Par la conquête d'un vaste Empire et la romanisation du monde conquis, Rome a construit et répandu un type de civilisation et de culture fondé sur une conception de l'homme, un « Humanisme » qui doit l'essentiel de son contenu à l'Hellénisme. Dans cet « humanisme », les historiens ont pu voir l'origine de toutes les renaissances, de Charlemagne à la « Renaissance » proprement dite 2.

Cet humanisme gréco-latin, enrichi d'autres apports, surtout par le christianisme, a été transmis depuis la fin de l'Antiquité, d'une manière continue. Mais la tradition ne s'est perpétuée que dans un cadre géographique limité qui correspond seulement à une partie de l'Empire romain. Ce cadre est celui de l'Europe occidentale. Nous examinerons donc en premier lieu Rome et les sources de la tradition européenne avant de voir la transmission de l'héritage antique et son cadre géographique.

A. Rome et les sources de la tradition européenne
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		L'humanisme, la conception de l'homme que Rome a répandue dans son Empire, elle l'avait elle-même recueillie dans toutes les parties de cet Empire, elle l'avait assimilée, en avait fait la synthèse. L'héritage de Rome est double : il se compose de l'humanisme païen enrichi par l'apport du christianisme.
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		Les deux sources de la tradition : humanisme païen et christianisme ◊ L'humanisme païen est l'œuvre de la Grèce. Par le travail de nombreux siècles, les Grecs ont conçu l'homme selon un idéal qui a trouvé son expression parfaite dans la période hellénistique, dans ce que les historiens appellent la « civilisation de παιδεια » 3. Cet idéal humain est le résultat d'une technique d'éducation perfectionnée au long des siècles par des générations de rhéteurs et de philosophes (parmi lesquels il faut citer deux noms, inégaux mais essentiels : Platon et Isocrate) 4. Mais l'éducation grecque n'a pas été seulement une technique d'enseignement, une rhétorique. Elle portait en elle-même un fonds, une philosophie, une conception idéale de l'homme que l'éducation a pour but de développer dans toutes ses facultés, physiques autant qu'intellectuelles : « Plus que jamais, l'homme grec se pense comme le centre et la “mesure de toutes choses”, mais cet humanisme a maintenant pris conscience de son exigence personnaliste : pour l'Hellénistique, l'existence humaine n'a pas d'autre but que d'atteindre à la forme la plus riche et la plus parfaite de la personnalité ; comme le coroplaste qui modèle et décore ses figurines d'argile, chaque homme doit se fixer comme tâche fondamentale de modeler sa propre statue » 5. Il faut préciser toutefois que dans une conception strictement hiérarchisée de la société réduite à la Cité, seuls les citoyens qui ont droit de vote peuvent prétendre à cette éducation fondée sur la raison, à l'exclusion de ceux qui sont considérés a priori comme en étant dépourvus : les esclaves, simples « outils animés » selon Aristote, les étrangers à la Cité, et les femmes d'une façon générale. Ce qui donne une portée limitée à cet idéal grec qui permet à l'homme ainsi éduqué d'être un homme complet apte à remplir toutes les tâches de la Cité : le Romain au cours de sa carrière pouvait être successivement – juge, politique, chef d'armée.

L'humanisme grec a créé le règne de la personne humaine : l'homme est à la fois le fondement et la fin de la civilisation hellénistique. Cet humanisme s'est imposé à Rome qui n'en a modifié profondément ni la technique ni la substance.

Mais, pendant les derniers siècles de Rome, le christianisme a apporté une philosophie nouvelle fondée sur une religion qui se répandait dans tout l'Empire. Le christianisme apportait aux anciens des vues nouvelles, éclairait des facultés de l'homme que l'humanisme grec avait moins cultivées que l'intelligence et la raison. Il fondait la vie humaine sur la foi et ajoutait à la culture antique non seulement une morale nouvelle, mais « un sens nouveau de la vie intérieure » 6. Le christianisme engageait donc l'homme dans une voie profondément différente de celle que suivait le monde païen. Ici pas d'exclusive : si la condition humaine est la punition de la désobéissance à l'ordre divin qui constitue le péché originel, l'homme peut se racheter par la foi et la charité inspirées par Dieu. La rédemption et l'espérance sont ouvertes à tous les hommes qui vivent selon l'enseignement du Christ. L'humanisme païen était tout animé par la confiance en l'homme et mettait au service de l'homme la société, la morale, l'éducation. Le christianisme vouait l'homme au service de Dieu ; selon le chrétien, tout vient de Dieu, les peines et les joies, les échecs et les succès, tout doit lui être consacré.
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		Richesse et complexité de la tradition européenne ◊ Le christianisme s'ajoutant à l'humanisme païen, l'héritage de l'Antiquité était double : la culture de la raison devait, pour l'humaniste, assurer la perfection de l'homme ; la culture de la foi devait assurer la perfection du chrétien.

Mais ces deux héritages de l'Antiquité pouvaient-ils s'ajouter, ou devaient-ils se contrarier, se combattre ? La réponse à ce problème, donnée par l'Histoire, n'est pas simple : l'Occident n'a jamais cessé d'être sollicité et parfois déchiré par la raison et par la foi.

L'accord de la foi et de la raison a été parfois réalisé, aussi bien chez les individus que dans les sociétés. Toutes les époques ont connu des humanistes chrétiens, dont Saint Augustin est peut-être le type le plus parfait. Parfois l'équilibre a été rompu au profit de la foi ou de la raison : le Moyen Âge, ère religieuse, s'oppose aux Temps modernes, ère « rationaliste ». Dans tous les cas, on doit constater que l'humanisme et le christianisme n'ont jamais cessé d'exercer l'un sur l'autre une influence profonde : un écrit mystique du Moyen Âge (tel l'Imitation de Jésus-Christ) comporte bien des passages qui auraient pu être écrits par Marc Aurèle ou Epictète.

Ainsi, qu'ils s'opposent ou s'accordent, l'humanisme et le christianisme sont les deux éléments constants de la tradition européenne. Cette dualité explique la richesse et la complexité de cette tradition qui exclut toute uniformité. Elle explique que l'Europe occidentale ait pu produire des types humains très différents ; Mais saint Thomas et Voltaire sont aussi « occidentaux » l'un que l'autre. Elle explique aussi que les époques de l'Histoire de l'Europe aient pu être très diversifiées par leur culture dominante sans être étrangères les unes aux autres : le Moyen Âge s'oppose à la Renaissance comme un mystique s'oppose à un humaniste.

La tradition européenne est donc riche, variée dans ses sources et dans ses développements, humains et historiques.

Produit de cette longue tradition, l'homme de l'Europe occidentale est généralement caractérisé par l'équilibre de la foi et de la raison, ou – chez les incroyants – de l'imagination et de l'intelligence. Peu d'hommes en Occident sont sans doute totalement dégagés, sinon de la religion, du moins de la morale chrétienne. La civilisation de l'Europe occidentale constitue elle aussi un équilibre entre tous les apports du monde antique, que Rome a trouvés dans toutes ses provinces. On pourrait comparer la richesse de la tradition européenne à la décoration d'une église romane. Certains motifs sont empruntés à des scènes ou des objets que le sculpteur a eus sous les yeux, d'autres viennent des âges et des pays les plus lointains : à côté des bergers qui semblent descendre des montagnes voisines, des animaux fabuleux, des lions ailés rappellent les palais babyloniens, des personnages et des guerriers solennels semblent sortir tout droit de leurs palais byzantins. Et pourtant l'ensemble est harmonieusement fondu dans une église romane.

B. La transmission de la tradition antique
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		L'apport de l'Antiquité ◊ Le rôle historique de Rome a été de répandre dans son Empire tout ce que lui ont apporté l'héritage des civilisations antiques, notamment de la Grèce et de l'Orient. Le discours prononcé par Claude devant le Sénat – pour appeler à siéger dans le même Sénat des hommes de la « Gaule chevelue », – montre bien quelle était la largeur de vue des Romains. Ceux-ci considéraient comme une tâche nécessaire l'assimilation des peuples vaincus : « Pourquoi Lacédémone et Athènes sont-elles tombées malgré leur puissance guerrière, si ce n'est pour avoir rejeté de leur sein, comme des hommes d'une autre race, les vaincus ? Romulus, notre fondateur, fit preuve d'une bien plus grande habileté : la plupart des peuples devinrent, le même jour, d'ennemis qu'ils étaient, citoyens de Rome » 7. Ce qu'on désignerait aujourd'hui comme une politique d'intégration a pu donner une grande force à l'Empire romain et expliquer en partie sa longévité.

On peut trouver en saint Augustin la réalisation de l'idéal de Rome, « faire du monde entier une patrie unique » 8 : le futur saint de l'Église avait été d'abord un rhéteur latin, enseignant sur les bords du Rhin les « humanités » dont il avait appris les premiers rudiments à Carthage.

À l'héritage de Rome, l'Occident est resté fidèle au-delà de l'Empire. Avant et après les invasions, des barbares romanisés, tels Stilicon ou Théodoric, essayèrent de maintenir l'Empire. Les chrétiens eux-mêmes restèrent fidèles à l'éducation classique et même aux lettres païennes. Cette fidélité à la civilisation romaine devait assurer les « renaissances futures » (Marrou). Mais encore fallait-il que l'héritage fût transmis. Or il le fut, malgré les invasions qui, du début du Ve siècle jusqu'au début du xie siècle, des « barbares » aux Normands, plongèrent l'Occident dans l'anarchie.
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		La transmission ◊ Certes, dans l'effondrement de l'Empire, la barbarie s'étendit, la culture antique finit par se dissoudre. Mais dans l'Occident ruiné, il y a toujours eu, quelque part, un foyer où la tradition s'est conservée. Ce foyer s'est maintenu sous des formes diverses, s'est déplacé à travers les régions de l'ancien Empire romain. Ce foyer s'est trouvé successivement à Byzance, en Afrique, en Italie, en Espagne, en Angleterre. Dans ces pays, la tradition a été conservée sous différentes formes : dans les familles, dans ce qu'il a subsisté de l'école antique 9. Mais surtout c'est à l'Église que la civilisation antique a dû de survivre.

L'Église, en effet, n'a pas renié l'héritage de Rome. Longtemps après la chute de l'Empire elle a poursuivi la romanisation des barbares 10. L'évêque, defensor civitatis, a pris la relève des fonctionnaires impériaux. Et surtout dans la sauvegarde de la civilisation antique, c'est le rôle des monastères qu'il faut évoquer. C'est dans ces monastères que l'on peut saisir l'un des secrets de la transmission de la civilisation antique. Les monastères sont devenus des écoles, mais auparavant ils ont recueilli les savants formés hors de l'Église, les derniers lettrés issus de l'école antique. Quelques noms s'imposent parmi ces savants recueillis ou instruits dans les monastères : Cassiodore, Bède, Alcuin (qui contribua fortement à la renaissance carolingienne), etc.

L'Église assura la tradition : ses copistes transmirent les textes antiques, les belles-lettres profanes furent utilisées comme technique d'éducation dans les monastères, l'enseignement antique repris par l'Église prépara l'enseignement médiéval 11.

Ainsi, malgré les invasions et l'anarchie, la civilisation antique fut transmise. La nuit des invasions ne fut jamais totale et il y eut toujours un endroit de l'Europe qui resta éclairé par les derniers rayons de la culture antique. De ces foyers partirent toutes les renaissances. Mais la culture antique ne devait se perpétuer que dans une partie limitée de l'Empire romain : cette partie qui constitue l'Europe occidentale.

C. Le cadre géographique
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		L'Europe occidentale ◊ Le cadre géographique dans lequel s'est transmise la tradition antique, l'Europe occidentale, résulte d'une double rupture : entre l'Occident latin et l'Orient grec ; entre l'Europe et l'Afrique.

Avec l'Orient grec, la rupture fut préparée par le transfert à Byzance par Constantin, de la capitale de l'Empire. La rupture politique fut consommée par les invasions barbares en Occident. Mais des raisons plus profondes expliquent cette séparation : la différence de langue et d'esprit. Les Grecs ont toujours dédaigné la culture et la langue latines. La rupture politique et culturelle fut accentuée par la rupture religieuse : l'esprit grec engagea le christianisme oriental vers des voies très différentes de celles suivies par l'Église romaine pour fonder ce qui sera l'église orthodoxe de Grèce 12.

La séparation de l'Europe occidentale et de l'Afrique fut plus tardive mais plus profonde encore : elle fut évidemment la conséquence de la conquête par l'Islam de l'Afrique qui avait été longtemps la partie la plus prospère et la plus latinisée de l'Occident.

Cette double rupture entraîna le déplacement du centre de la politique et de la civilisation de l'Europe de la Méditerranée vers le Rhin, la Seine et la Mer du Nord. C'est au centre de cette région que Charlemagne devait placer la capitale de son nouvel empire : Aix-la-Chapelle. C'est de Charlemagne sacré Empereur d'Occident en 800 et de l'empire carolingien que les historiens s'accordent à dater la naissance de l'Europe occidentale 13.

Certes l'Empire carolingien n'a pas duré. L'unité politique en a été rapidement brisée par le Traité de Verdun. Mais, sur son territoire, la renaissance carolingienne a fait revivre la communauté religieuse, morale, intellectuelle héritée de la civilisation antique. Désormais, dans ce cadre géographique, cette communauté intellectuelle et morale, cette civilisation commune ne s'effacera plus : elle surmontera les divisions politiques, les schismes religieux, les guerres. Ainsi que le note Joseph Calmette : « il est frappant d'observer que les limites de notre Occident à nous coïncident, à très peu de chose près, avec celles qu'avait tracées l'épée carolingienne ».

Si cet Occident a ainsi survécu, c'est bien parce qu'il a servi de cadre géographique non à une politique, mais à une communauté de civilisation que l'on retrouve aussi bien dans l'Europe du Moyen Âge que dans l'Europe des temps modernes.

§ 2. L'Europe du Moyen Âge et des temps modernes
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		Généralités. Caractères permanents de l'Europe ◊ De l'échec des successeurs de Charlemagne est née l'Europe occidentale qui, jusqu'à nos jours, a été marquée par deux traits constants : unie par une communauté de civilisation, l'Europe est politiquement divisée.

La division politique a été le résultat immédiat de l'incapacité des successeurs de Charlemagne. Elle devait au cours des siècles suivants, être aggravée par les oppositions religieuses, économiques, coloniales, etc. La division, depuis la fin de l'Empire carolingien jusqu'à nos jours, est la règle de l'Europe politique.

Mais si divisée soit-elle dans l'action, l'Europe ne présente pas moins un second caractère constant : elle est une communauté de civilisation. Toutefois, communauté ne signifie pas unité ou monolithisme. C'est au contraire la diversité, la variété, qui caractérisent la civilisation commune de l'Europe. La civilisation est fondée sur une certaine conception de l'homme. Mais chaque homme, chaque individu est complexe et porte en lui deux facultés qui parfois se complètent, parfois se combattent : l'intelligence, partie rationnelle de l'âme, apte à analyser, comprendre, construire ; l'imagination, l'intuition, partie « irrationnelle » de l'esprit qui obéit à des impulsions souvent mystérieuses. 

La complexité de la civilisation de l'Europe est à l'image de celle de l'esprit humain. Elle est d'ailleurs construite sur le double apport de la tradition païenne et de la tradition chrétienne qui sont fondées l'une sur la raison humaine, l'autre sur la foi. Comme l'esprit humain, la civilisation occidentale sera constamment sollicitée par la foi et par la raison. Parfois l'une des sources de la tradition européenne dominera : le Moyen Âge est l'ère de la foi, la Renaissance voit se développer l'influence de la raison. À certaines époques, foi et raison s'équilibrent , dans les individus comme dans la société : Érasme, l'humaniste, a bien failli finir dans la pourpre d'un cardinal, Descartes est resté chrétien. L'homme d'Occident sera parfois le moine, le croisé, parfois l'humaniste, le libertin, le philosophe.

Communauté de civilisation ne signifie donc pas uniformité. Ce qui caractérise cette communauté, ce n'est pas la ressemblance des hommes. Mêmes différents, les hommes de l'Europe occidentale présentent un caractère commun : leur faculté de recevoir et d'assimiler les mêmes idées. Lorsqu'une idée naît en un point de l'Europe, elle se répand dans tout le continent avec rapidité, de manière souvent irrésistible. Lorsqu'une technique est inventée quelque part en Europe, il n'est pas rare que simultanément elle soit découverte en un autre endroit de l'Europe. La communauté de civilisation ne réside pas dans l'uniformité des hommes de l'Europe, mais dans leur commune manière de sentir, de raisonner, d'assimiler.

Tels sont les caractères permanents qui nous paraissent définir l'Histoire de l'Europe et qui établissent entre le Moyen Âge et la Renaissance, les Temps modernes une curieuse symétrie. Le Moyen Âge est une communauté de civilisation au cours de laquelle l'unité politique n'a pu, malgré le désir des hommes, être rétablie. Avec les Temps modernes commence une époque où la division politique s'est imposée, définitive, mais sans compromettre la communauté de civilisation.

A. L'Europe médiévale : communauté de civilisation, division politique
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		Le Moyen Âge que nous considérons ici est celui qui, vers « l'an mil », sort de l'anarchie des invasions qui, du ve siècle aux Normands, ont dévasté l'Europe. Le xie siècle marque le début d'une renaissance médiévale, d'une période de haute civilisation dont l'apogée sera atteinte aux xiie et xiiie siècles, dont le déclin commencera au xive siècle. Ce Moyen Âge est marqué par les deux caractères constants de la civilisation de l'Europe occidentale : civilisation commune ; division dans l'action.

1. La civilisation commune du Moyen Âge
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		C'est sans doute au Moyen Âge que l'Europe occidentale est apparue au plus haut point comme une communauté de civilisation. Cette communauté avait son fondement dans l'homme du Moyen Âge tout entier animé par la foi. Elle s'est exprimée en des formes diverses que l'on peut regrouper dans une idée : la Chrétienté.

a. L'homme du Moyen Âge
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		Nous ne pouvons avoir la prétention de décrire avec précision ce qu'était l'homme du Moyen Âge. Mais il est possible de montrer ce qu'avaient en commun les Occidentaux des conditions les plus diverses qui vivaient à cette époque : la profondeur de la foi. Nous le constaterons en rapprochant trois types d'hommes : le souverain, le chevalier, l'homme du peuple.
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		Le roi chrétien ◊ Le Moyen Âge a connu, en Saint-Louis, le modèle parfait du roi chrétien. Certes l'exemple est peut-être trop parfait, mais il a la valeur d'un modèle, d'un type de souverain conforme à l'idéal de son temps : ceux des monarques du Moyen Âge qui s'en éloignent le plus restent dans l'ensemble fidèles à ses grands traits. Le portrait moral de Saint Louis est bien connu, surtout par son biographe Joinville. Toute la vie, toute l'action du roi a été fondée sur le principe que la foi ne se discute pas : « Il disait que la foi et la croyance étaient une chose à quoi nous devions bien croire fermement, encore que nous n'en fussions certains que par ouï-dire » (Joinville).

À l'enseignement du christianisme, Saint Louis conformait sa vie privée et sa vie publique : sa justice, sa charité sont restées célèbres. Sa vie publique notamment fut largement vouée au service de Dieu, mais la sainteté du roi n'allait pas sans une certaine rudesse, ainsi qu'en témoignent diverses anecdotes rapportées par Joinville : à propos d'une conférence entre des Juifs et des clercs, « ainsi vous dis-je, fit le roi, que nul, s'il n'est très bon clerc ne doit disputer avec eux (les Juifs) ; mais un laïque, quand il entend médire de la loi chrétienne, ne doit pas défendre la loi chrétienne sinon avec l'épée, dont il doit donner dans le ventre autant qu'elle y peut entrer ».

Mais, si pieux fût-il, Saint Louis sut défendre énergiquement son indépendance à l'égard de l'Église : en refusant par exemple d'appliquer le bras séculier à des excommuniés dont les torts ne lui semblaient pas démontrés, « car ce serait contre Dieu et contre raison, s'il contraignait les gens à se faire absoudre quand le clergé leur ferait tort » (Joinville).

Tous les rois ou empereurs du Moyen Âge n'ont pas évidemment approché la perfection de Saint Louis, pas plus que les moines n'ont tous été des Saint Bernard, ni tous les papes ou les évêques des saints. Bien des souverains ont eu une vie privée peu édifiante. De nombreux empereurs ont soutenu des guerres contre les papes. Mais tous les souverains du Moyen Âge ont été convaincus, comme Saint Louis, que la foi ne se discute pas et ils ont souvent mis leur épée à son service. Ces dispositions ont entraîné des situations contradictoires, et un même Empereur (tel Frédéric Barberousse) a pu partager son temps entre la croisade et le siège de Rome.

Ainsi, les monarques du Moyen Âge, sacrés par l'Église, sont des croyants ; comme les hommes de leur temps, ils craignent les armes spirituelles que la papauté peut utiliser contre eux telle que l'excommunication. Il y a cependant eu des exceptions, en particulier Frédéric II de Hohenstaufen dont Daniel Rops écrit : « Le trait le plus étonnant de son caractère [...] était son attitude religieuse. C'est un des très rares hommes du Moyen Âge en qui l'on puisse repérer le scepticisme. Pour lui, toutes les religions se valaient et ne valaient pas grand-chose [...]. Il est peu surprenant que ses contemporains l'aient tenu pour l'Antéchrist » 14.
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		Le chevalier ◊ Un autre type humain du Moyen Âge témoigne de l'emprise du christianisme sur le comportement des hommes : le chevalier. Selon Renouvin, la chevalerie « prit le caractère d'une espèce de confrérie internationale de tous les chevaliers, avec des rites d'admission, des règles de vie, et un idéal commun » 15. L'esprit de la chevalerie fut largement l'œuvre de l'Église et contribua à adoucir la brutalité des mœurs. À côté des devoirs laïques (honneur, courtoisie à l'égard des femmes, protection des faibles, etc.), l'idéal chevaleresque comportait de nombreuses obligations religieuses : rester fidèle à l'Église, la protéger, poursuivre les hérétiques, etc. Dans les devoirs du chevalier on peut voir « l'indice de l'effort poursuivi par l'Église pour transformer les mœurs seigneuriales et pour orienter vers des tâches plus équitables ou plus généreuses une activité trop souvent mal employée » 16.
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		L'homme du peuple ◊ Mais c'est surtout dans l'homme du peuple que se trouvent le mieux dessinés les caractères de l'homme du Moyen Âge. Cet homme du peuple, au Moyen Âge, est facile à connaître. Il suffit de lire ce que pendant plusieurs siècles il a écrit et il a lu : la somme de son savoir et de ses croyances, de ses craintes et de ses espoirs, est toujours écrite dans la pierre des églises et des cathédrales que le Moyen Âge nous a léguées. L'Histoire de l'art est sans doute ce qui fait le mieux comprendre l'âme du Moyen Âge 17.

La cathédrale surtout est une « somme » des connaissances du temps. L'homme du Moyen Âge y est tout entier, parfois même s'y trouve physiquement représenté dans son travail quotidien, aiguisant une faux, coupant des gerbes ou traçant son sillon avec sa charrue. La cathédrale contient tout ce que l'homme de ce siècle sait ou doit savoir, tout ce que, à l'époque de Saint Louis, Vincent de Beauvais a présenté dans ses « quatre miroirs » : le miroir de la nature, le miroir de la science, le miroir moral, le miroir de l'Histoire. La cathédrale est le miroir universel qui présente toutes les connaissances du siècle. Mais toutes ces connaissances sont présentées selon une unité de philosophie, d'inspiration.

Le principe fondamental de tout savoir, de toute morale, de toute action au Moyen Âge, c'est que le monde est une idée de Dieu. Par suite, tout l'effort de l'homme tend à chercher, en toute manifestation de la vie, le symbole d'une volonté de Dieu : la nature toute entière est un symbole dont la science a pour seul but de rechercher le sens caché ; l'Histoire, la Bible sont aussi des symboles derrière lesquels il faut toujours chercher une idée de Dieu. Le symbolisme est le caractère principal de la pensée au Moyen Âge : dans cette pensée, « ce qui est significatif, c'est le mépris de la réalité, c'est la conviction profonde qu'au travers de toutes les choses de ce monde, on peut atteindre à l'esprit pur, on peut entrevoir Dieu. Voilà le vrai génie du Moyen Âge » 18.

D'autre part, c'est la pensée de Dieu qui seule inspire l'homme du Moyen Âge dans son travail, ses actions, sa morale. La morale de l'homme est la morale chrétienne enseignée par les vitraux, les statues, les chapiteaux des églises. Le travail, par exemple, ne doit pas être un moyen de puissance ou de gain, mais de rédemption.

Voilà ce que l'église, la cathédrale enseignent aux hommes du Moyen Âge. Mais inversement, l'église, la cathédrale ont recueilli les croyances, les légendes auxquelles les hommes étaient attachés : légende dorée des saints, évangiles apocryphes ont fourni d'abondants motifs à l'iconographie religieuse.

Ainsi, tout l'homme du Moyen Âge se retrouve dans ce qui fut sa grande œuvre : son église et surtout sa cathédrale. Celle-ci exprime toute la philosophie du Moyen Âge : ce qui existe hors de l'homme vient de Dieu, tout ce qui est l'œuvre de l'homme doit être consacré à Dieu, doit être conforme à la volonté de Dieu.

Cette philosophie est celle de toute l'Europe occidentale. Elle est le lien qui unit tout l'Occident en une communauté de civilisation. Cette communauté, au Moyen Âge, c'est la Chrétienté.

b. La Chrétienté
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		La Chrétienté ◊ La Chrétienté n'est pas un concept politique : politiquement l'Europe du Moyen Âge est morcelée par le système féodal. La Chrétienté, au-dessus de ce morcellement féodal, est l'unité de fait qui réunit l'Europe, en fait une seule patrie 19. La chrétienté, œuvre de l'Église, est une unité dont le fondement est d'ordre spirituel et moral. Elle désigne l'état de l'Europe depuis le xie siècle jusqu'à la fin du xiiie siècle : avec le début du xive siècle, elle s'affaiblit en même temps que décline l'influence de l'Église et que s'impose la puissance des États.

C'est à partir de l'an mil que les éléments d'une unité de l'Europe se reconstituent. L'an mil 20, symbole des terreurs du Moyen Âge, doit surtout être considéré comme le début d'un siècle de renaissance, le xie siècle. L'unité que l'Histoire a appelée Chrétienté s'est faite par l'Église, autour de l'Église. Elle est le résultat de la réforme entreprise par les Papes, la « réforme grégorienne » (du nom d'un des pontifes les plus éminents, Grégoire VII) 21. L'Église en se réformant s'affranchit de la tutelle impériale, se centralise autour de l'autorité du Pape, épure ses mœurs. Les instruments dont l'Église se servit furent surtout les ordres monastiques, en particulier les clunisiens et les cisterciens 22.

L'autorité de l'Église, fondée sur la suprématie du Saint-Siège, fut rétablie sur toute l'Europe dont elle permit l'unité religieuse, morale, spirituelle. Mais cette unité devait entraîner des conséquences plus concrètes. Si, pour définir l'unité médiévale on utilise la terminologie moderne, on peut dire que la Chrétienté se manifeste, sous la direction de l'Église, par des harmonisations, des libertés communes, des entreprises communes.
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		Les formes de l'unité européenne ◊ Ainsi, les actions et les idées des hommes du Moyen Âge se trouvent harmonisées, rendues conformes à des modèles communs, définis par l'Église. C'est l'Église surtout qui dans toute l'Europe répand l'idéal chevaleresque, organise la « paix de l'Église » réforme les mœurs, renforce la famille et réhabilite le mariage chrétien. Dans toute l'Europe également, l'Église crée des universités dont les maîtres et les étudiants viennent de tous les points de l'Europe. L'art du Moyen Âge est aussi un art « harmonisé », et l'architecture ou la sculpture romane ou gothique sont européennes.

La Chrétienté connaît aussi des libertés communes pour la circulation, l'établissement, le travail : les étudiants et les maîtres se déplacent d'une université à l'autre, sans entrave. Il en est de même des artistes et des ateliers qui, dans toute l'Europe ont laissé des témoignages de leur passage 23.

On peut aussi considérer que la Chrétienté a permis ou inspiré de véritables entreprises communes ; la création d'ordres monastiques couvrant l'Europe entière, les pèlerinages, les croisades sont bien des entreprises « européennes » d'un objet particulier, conformes à l'esprit du temps. Mais dans ces entreprises, il en est dont l'esprit nous paraît plus moderne ; ainsi, les cisterciens transforment l'économie en défrichant toute l'Europe, en colonisant, en peuplant sans cesse de nouvelles régions 24.

On peut même reconnaître dans la Chrétienté des moyens d'action communs : certains ordres religieux ont pu être considérés comme une véritable force commune d'intervention. On a pu dire, selon M. Voyenne, « non peut-être sans exagération, que le Moyen Âge avait établi une organisation complète de la paix en Europe, avec sa législation, ses milices et son financement. Idéal qui n'a jamais été atteint depuis et que l'on s'efforce péniblement de reconstituer aujourd'hui » 25.

Ainsi, le Moyen Âge est, avec la Chrétienté, une ère d'unité spirituelle, morale et même matérielle. Cette unité est sous l'influence d'un pays dominant qui, au xiiie siècle surtout, est la France. Cette unité fait bien de l'Europe médiévale une communauté de civilisation. Mais la Chrétienté n'est pas une communauté politique.

2. La division politique de l'Europe au Moyen Âge
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		L'opposition de la Papauté et de l'Empire ◊ Le Moyen Âge n'a pas été seulement une ère de civilisation commune. Tout l'effort de la doctrine et des politiques a été tourné vers un but : la construction politique d'une Europe unie. L'unité politique a été le principe de l'Europe médiévale. Mais ce principe a été revendiqué par deux puissances : le Pape et l'Empereur. Entendu en deux sens différents, mis au service de deux ambitions opposées, ce principe de l'unité a été la cause d'un profond déchirement de l'Europe, d'une longue lutte entre l'Empire et la Papauté. De cette lutte, de l'épuisement réciproque des antagonistes, est sortie la victoire d'un nouveau principe, annonciateur des Temps modernes : la doctrine des rois, « le roi, Empereur en son royaume ».

L'unité était pourtant le vœu profond de l'Europe du Moyen Âge : « les diverses nationalités de ce temps bien que déjà formées et vivantes, n'avaient d'elles-mêmes qu'une conscience obscure. On admettait alors qu'au-dessus des peuples et des rois devait exister une puissance générale, expression visible du monde chrétien, rouage supérieur qui semblait indispensable à la marche de l'humanité. Une pareille idée n'était que la survivance d'un très ancien état d'esprit, l'empreinte ineffaçable et nostalgique marquée sur les générations successives par l'Empire romain et par l'Empire de Charlemagne » 26.

Mais ce principe d'unité opposa les deux pouvoirs qui prétendaient l'organiser à leur profit respectif : le Pape et l'Empereur. Deux doctrines d'unité se heurtèrent et divisèrent profondément l'Europe médiévale.
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		La doctrine pontificale de l'unité ◊ La papauté prétendait d'abord réaliser autour d'elle l'unité de l'Occident. Pour pouvoir entreprendre sa propre réforme au xie siècle, l'Église avait dû surmonter un obstacle fondamental : la tutelle du pouvoir temporel qui avait abouti à confier aux laïques l'investiture des clercs. Dans sa lutte pour s'affranchir de la tutelle du pouvoir temporel, la Papauté dut préciser comment elle concevait les relations de l'Église avec ce pouvoir et notamment avec l'Empire. La doctrine de l'Église fut notamment exposée par Grégoire VII dans les « dictatus papae ». Se fondant sur l'origine divine de l'Église, le Pape prétendait à la prééminence sur le pouvoir temporel. Non seulement il rejetait l'investiture laïque et toute immixtion du pouvoir temporel dans le spirituel, mais encore il affirmait à l'égard de l'Empereur (et du pouvoir temporel en général) une suprématie qui devait même permettre au Pape de déposer l'Empereur. Dans cette doctrine, le Pape était le sommet de la pyramide féodale. À la veille de son effondrement, cette doctrine parut triompher avec Innocent III.
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		La doctrine impériale de l'unité ◊ Au principe d'unité revendiqué par le Pape s'opposait une tradition unitaire impériale qui, à travers Charlemagne, se rattachait au souvenir de l'Empire romain. Les Empereurs germaniques, pénétrés de cette tradition, rejetaient bien entendu les prétentions du Saint-Siège. Mais en outre, ils revendiquaient pour le pouvoir temporel une tutelle sur le clergé. Les empereurs et les princes laïques entendaient disposer des dignités ecclésiastiques pour diverses raisons. D'abord, en général, parce que les évêchés étaient aussi les fiefs dont les princes laïques considéraient que le titulaire était « astreint à des fonctions spirituelles, à leurs yeux accessoires » 27. D'autre part, il importait à l'empereur d'Allemagne de choisir des évêques qui lui soient dévoués car il s'appuyait sur ces évêques pour administrer l'Empire, de préférence aux seigneurs laïques héréditaires 28. Nous avons déjà évoqué ce rôle particulier des évêques, véritables successeurs des fonctionnaires impériaux romains.
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		Le conflit du Pape et de l'Empereur ◊ Le conflit entre le Pape et l'Empereur n'était qu'un aspect particulier d'un conflit plus général entre l'Église et le pouvoir temporel. Mais c'est surtout entre le Pape et l'Empereur que les litiges étaient les plus aigus parce que ces deux pouvoirs représentaient deux principes d'unité qui ne pouvaient être conciliés ; l'Empereur aspirait à disposer de la tiare, le Pape entendait disposer de la Couronne impériale. Le Pape et l'Empereur se disputaient le sommet de l'ordre féodal européen.

Le résultat de cette rivalité entre les prétentions théocratiques du Pape et le Césaropapisme fut ce qu'il devait être logiquement : la lutte qui opposa longuement le Sacerdoce et l'Empire et qui aboutit à l'épuisement réciproque des deux adversaires vers le milieu du xiiie siècle.

C'est alors qu'une nouvelle réalité s'imposa : la puissance des États souverains qui annonçait l'Europe moderne. Le règne de Philippe le Bel et de ses légistes, la Papauté bafouée à Anagni, la suprématie de l'Empire rejetée, montraient avec deux siècles d'avance ce qu'allait être la nouvelle société européenne.

De l'Europe médiévale, un futur Pape, l'humaniste Aeneas Silvius Piccolomini faisait au milieu du xve siècle l'oraison funèbre : « La Chrétienté n'a point de chef auquel tous veuillent obéir. Ni au Souverain Pontife, ni à l'Empereur on ne rend leur dû. Il n'est plus de respect ni d'obéissance. Nous regardons le Pape et l'Empereur comme des noms, des fictions. Chaque cité a son roi, chaque maison a son prince » 29.

B. L'Europe des temps modernes : division politique, civilisation commune
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		Dès la Renaissance, les traits de la société européenne moderne sont fixés. On peut en indiquer les caractères en inversant les propositions par lesquelles a été défini le Moyen Âge : la division de l'Europe devient le principe, alors qu'au Moyen Âge elle n'avait été qu'un fait contraire au vœu de la plupart des hommes ; mais la profondeur des divisions n'empêche pas l'Europe de rester une communauté de civilisation.

1. La division de l'Europe
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		À partir de la Renaissance, la division de l'Europe n'est plus seulement politique, elle devient aussi religieuse et économique.

25

		La division politique de l'Europe ◊ La division politique, caractère principal de l'Europe des Temps modernes, résulte de la généralisation du principe « le roi de France est Empereur en son royaume ». L'Europe moderne est composée d'États souverains échappant à toute autorité qui leur soit supérieure. Les relations entre les États obéissent à des règles et à des techniques différentes de celles du Moyen Âge. Les États sont séparés par des frontières, des douanes ; leurs relations, fondées sur la diplomatie, la signature de conventions internationales, sont de plus en plus régies par le droit international. Chaque État se distingue de plus en plus du voisin, et le latin, langue universelle, recule devant les langues nationales. La Papauté a renoncé à exercer sur l'Europe son arbitrage : les papes de la Renaissance se comportent moins en chefs de la Chrétienté qu'en princes temporels italiens participant comme les autres aux luttes internes de l'Italie. Ainsi, avec les Temps modernes, ce qu'il pouvait exister d'unité dans la Chrétienté s'effondre 30. La prééminence des États souverains entraîne ceux-ci dans un double effort, d'hégémonie pour les États puissants, d'équilibre pour ceux qui le sont moins. La volonté d'hégémonie des uns, le souci d'équilibre européen des autres, seront tout au long des Temps modernes les ressorts des relations internationales européennes 31. Le désir d'hégémonie entraîne ainsi, dès le début des Temps modernes, les Français dans les guerres d'Italie ; les Anglais pour leur part font de l'équilibre européen le principe de leur politique continentale 32.
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		Les autres sources de division ◊ La division politique de l'Europe se double, avec la Réforme, d'une division religieuse. Mais, malgré tout, la division de l'Europe est essentiellement politique : il ne se constitue pas de bloc catholique opposé au bloc protestant, mais des rois catholiques n'hésitent pas à chercher, auprès des protestants... ou des Turcs 33, des alliances contre d'autres rois catholiques (Richelieu tout cardinal qu'il fût, n'hésitait pas à s'allier aux princes protestants contre la catholique Maison d'Autriche).

Enfin, les Temps modernes marquent le début du grand essor de l'économie. Mais avec l'influence de la bourgeoisie, la naissance de l'industrie, l'apparition du capitalisme juridique, technique et financier, c'est aussi le nationalisme économique qui s'ajoute aux autres divisions de l'Europe. Le capitalisme prend dans l'État une influence croissante (notamment en apportant aux rois des concours financiers dont ceux-ci ont grand besoin) ; il renforce l'État en ajoutant à l'organisation politique et juridique les premiers éléments d'une structure économique ; il aggrave la division de l'Europe en ajoutant aux conflits politiques des rivalités économiques et bientôt des rivalités impériales pour la conquête des terres lointaines 34.

Les Temps modernes apparaissent donc comme une ère marquée pour l'Europe par la division. Celle-ci s'est perpétuée et s'est aggravée jusqu'à nos jours. La division européenne s'est même approfondie avec l'apparition du « nationalisme », en France d'abord, sous la Révolution, dans toute l'Europe ensuite au xixe siècle.

La division et l'équilibre consacrés notamment par les Traités de Westphalie en 1648 sont devenus la règle de l'Europe moderne. Jusqu'à nos jours elle a soumis le continent tantôt à un équilibre précaire, tantôt à une série d'hégémonies successives : hégémonies espagnole, française, anglaise, allemande. Mais si grands qu'aient été les déchirements que les rivalités des États européens ont suscités, ils n'ont pas empêché l'Europe de rester une communauté de civilisation.

2. La communauté de civilisation
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		Divisée par ses rivalités politiques, religieuses, économiques, impériales, l'Europe n'en reste pas moins une communauté de civilisation caractérisée par l'aptitude de ses habitants à produire et à assimiler des idées communes.

Mais, dans son fondement, cette civilisation diffère profondément de celle du Moyen Âge. L'homme des Temps modernes n'est plus exclusivement animé par la foi chrétienne, mais de plus en plus sa pensée est dirigée par la « raison ». L'Antiquité païenne prend le dessus sur le christianisme. Ce profond renouvellement de la pensée est un fait européen. Nous le constaterons en examinant le fondement des transformations intellectuelles à partir de la Renaissance, puis les applications diverses de ces transformations.

a. Les transformations de la pensée européenne à partir de la Renaissance
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		Le fondement nouveau de la civilisation européenne ◊ Comme à toute autre époque, le fondement de la civilisation reste l'homme. Mais celui-ci se transforme profondément dans sa pensée et ses croyances. La Renaissance est l'époque à laquelle l'homme du Moyen Âge animé par la foi fait place à un homme nouveau, celui des Temps modernes, qui mettra de plus en plus sa confiance dans la raison humaine. L'homme du Moyen Âge était une créature vouée au service de Dieu, dont toutes les manifestations tendaient à honorer Dieu. C'est à la foi, à l'autorité, à la tradition que l'homme du Moyen Âge demandait l'explication du Monde, subordonnait sa raison, c'est sur la religion qu'il fondait sa philosophie.

Avec la Renaissance, une profonde révolution commence. Désormais, de plus en plus, l'homme va demander à la raison ce qu'au Moyen Âge il tirait de la religion, de la foi. Il remplace la confiance en Dieu par la confiance en lui-même, en sa raison. De celle-ci désormais, il va faire la base de sa philosophie, il va tirer l'explication des choses et du monde. L'homme du Moyen Âge croyait, l'homme des Temps modernes raisonne. Pour l'instruire, le livre remplace la cathédrale. L'homme ne trouve plus son enseignement au portail des églises mais le cherche dans les livres et dans l'observation. C'est l'homme et la raison qui vont devenir, au cours des Temps modernes, la source, le but, l'objet de la civilisation.

Cette transformation de l'idée que l'homme se fait de lui-même est une véritable révolution, fondée largement sur un retour à la tradition de l'Antiquité païenne (que le Moyen Âge n'avait d'ailleurs ni ignorée, ni rejetée). Cette révolution commence avec l'apparition d'un type d'homme nouveau, qui se répandra dans toute l'Europe : l'humaniste. Elle sera la base, le point de départ de bouleversements qui affecteront toutes les applications de la pensée, qui remettront en cause toute la structure de la société. La révolution qui commence par la Renaissance n'a pas encore fini de produire ses effets.

b. Le caractère européen de la révolution intellectuelle
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		Le caractère européen de la révolution intellectuelle ◊ La révolution intellectuelle et morale qui commence avec la Renaissance reste soumise à ce qui a été la règle constante de l'Europe : la rapidité de la diffusion et l'assimilation des idées dans tout le continent. Ce phénomène s'est appliqué aux idées nouvelles de la même façon qu'au Moyen Âge. Cette aptitude commune des Européens assure à tous les grands esprits, à toutes les grandes œuvres, un rayonnement européen : Erasme, Montaigne, Descartes inspirent toute l'Europe. Étudiant le xvie siècle, Faguet constate : « dans chaque ville savante, le lettré qui arrive est chez lui ; il a des pairs, des alliés, des défenseurs et, demain, des disciples. Il entre tout poudreux. Il dit “argumentabor” et, s'il argumente bien, il est du pays, du grand pays latin, qui s'étend du fond de l'Allemagne à Salamanque et de Paris à Salerne » 35. Au xviiie siècle on a pu parler d'une « république des lettres », d'une « république des savants », qui ne comportait pas de frontière et s'étendait à toute l'Europe.

Ainsi, malgré les déchirements parfois profonds de l'Europe des Temps modernes, aucun mouvement de pensée ne reste spécifiquement national. C'est un trait constant de l'Europe, fondé sur la communauté d'esprit qui unit les Européens.
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		La diversité intellectuelle de l'Europe ◊ Mais, pas plus que la communauté de civilisation au Moyen Âge, la « communauté d'esprit » des temps modernes ne signifie non plus uniformité, monolithisme. Au contraire, la révolution intellectuelle de la Renaissance étant fondée sur la « libération » de la raison, par opposition à la discipline médiévale imposée par la religion, le résultat a été ce qu'on pouvait attendre : une immense variété intellectuelle et morale, une absence d'uniformité dans la pensée et dans ses applications.

L'immense diversité intellectuelle que produisent la Renaissance et les Temps modernes ne tient pas seulement au fait que l'homme peut diriger sa pensée à son gré, selon sa raison individuelle. Elle résulte aussi du fait que l'influence du christianisme ne disparaît pas, que la foi n'est pas chassée par la raison. La révolution des Temps modernes a provoqué l'interpénétration de la foi et de la raison : les chrétiens les plus fervents ont cessé de penser et de raisonner comme ceux du Moyen Âge ; les rationalistes les plus extrêmes échappent rarement à l'influence du christianisme (et en particulier, à la morale chrétienne).

Cette coexistence du christianisme et du néo-paganisme explique que l'Humanisme n'ait pas rompu avec l'Église, qu'Erasme ait failli devenir cardinal, que Rabelais ait fini ses jours dans la soutane du curé de Meudon, qu'un des grands humanistes italiens de son temps, Aeneas Silvius Piccolomini, soit devenu le Pape Pie II en 1458. Inversement, l'Église a subi l'influence de l'humanisme.

Toutefois, l'Histoire montre que l'humanisme contenait en lui-même les germes antichrétiens que devaient développer les descendants logiques des humanistes : les libertins et les philosophes.

Ainsi, avec la Renaissance, les deux traditions du christianisme et du paganisme, de la foi et de la raison, se sont rencontrées et se sont mélangées en proportions qui varient selon les individus. L'Européen moderne est le produit de cette synthèse.
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		Les types humains européens ◊ Mais si l'Européen des Temps modernes n'est pas soumis à un modèle uniforme, l'Europe a produit des « types humains » qui se sont répandus sur tout le continent.

Le premier « type humain » qui se répandit en Europe fut l'« humaniste » 36. L'humaniste est l'héritier du lettré antique, de la culture antique retrouvée. Il cherche son inspiration dans les lettres et les arts de l'Antiquité et par suite aussi dans la philosophie antique. On peut définir l'humaniste en reprenant la description que Faguet donne de l'homme de la Renaissance : « La Renaissance fut une émancipation de l'esprit humain suscitée par le commerce des hommes du xvie siècle avec la pensée antique. En d'autres termes, comme la plupart des émancipations, ce fut un changement de servitude. Les hommes, éblouis par les grâces récemment ressuscitées de l'Antiquité, sortirent de l'école de l'Église pour se mettre à l'école des Anciens, et devinrent des dévots de Platon, de Plutarque et d'Épictète, pour se délivrer d'être des disciples de saint Augustin ou de saint Thomas [...]. Ce sont des philosophes anciens dans des tempéraments de Français ou de Gaulois, avec quelques façons d'être et de parler qui sentent le chrétien » 37.

L'humaniste rend à la raison le rôle qu'elle avait dans la philosophie antique, notamment dans la pensée des stoïciens. Il s'affranchit de l'autorité et de la tradition, prétend trouver dans la raison la solution de tous les problèmes de la vie individuelle et sociale. Même s'il ne rompt pas avec la religion, l'humaniste affirme la primauté de la raison, place en elle toute sa confiance, emploie tous ses efforts à la développer.

Cet homme type de la Renaissance n'est pas d'un pays, il est de toute l'Europe : Erasme annonce une génération d'humanistes européens 38, dont l'influence s'étendra à toutes les parties du continent.

Après les humanistes, d'autres types humains prendront une valeur européenne : l'honnête homme, homme raisonnable, mondain, un peu superficiel mais équilibré, « s'impose à l'Europe » 39, puis le libertin, plus tard, le philosophe.
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		Les effets européens de la révolution intellectuelle 40 ◊ Ce ne sont pas seulement des modèles humains communs qui se sont répandus dans toute l'Europe : ce sont aussi les idées qui se sont propagées. La transformation fondamentale de la pensée humaine a provoqué dans tous les domaines une révolution européenne. Toutes les notions construites au Moyen Âge sur la foi, l'autorité, la tradition, sont « repensées » et reconstruites selon les idées nouvelles, selon la raison. Toute la société et même l'homme intérieur sont remis en question et conçus sur les bases nouvelles : l'État, le Droit, la Morale, la Politique, la Religion, etc. Les idées nouvelles provoquent bientôt la naissance de l'esprit scientifique.

Nous ne décrirons pas ici les détails de cette révolution intellectuelle, morale, politique, scientifique, religieuse, économique, etc. Nous nous bornerons à constater sa portée européenne.

C'est en effet, à travers toute l'Europe que cette construction universelle est entreprise. La raison en est l'instrument et elle trouve bientôt dans la nature le matériau nécessaire : on verra apparaître un droit naturel, une morale naturelle, une religion naturelle. C'est sur les idées nouvelles que sont désormais fondées les doctrines de l'État, du Droit, de la société : dans l'ordre politique la conséquence sera la Révolution anglaise du xviie siècle, la Révolution française de 1789.

L'esprit scientifique, la naissance de la science moderne, à partir de la fin du xvie siècle, est aussi un fait européen. Dès cette époque, les « chercheurs ne sont plus isolés, et une expérience réalisée quelque part est connue, reproduite, discutée dans l'Europe entière » 41. Au xviiie siècle, la « République des savants » ne connaît pas de frontière et l'Encyclopédie reçoit une diffusion européenne : « il est certain que, née d'un modèle anglais, ayant reçu à Paris sa forme définitive, invitée à émigrer en Suisse, en Prusse, rayonnant sur les pays les plus divers, reproduite et imitée, l'Encyclopédie est une des forces représentatives de l'Europe » 42.

Comme la science, l'art, la littérature, la mode sont européens : ce n'était pas toujours heureux et, par exemple, pour copier le modèle de la Cour à Versailles, « les princes des cours d'Allemagne prenaient à leur tour des maîtresses, quelquefois à contrecœur : mais il ne fallait pas se singulariser » 43.

§ 3. L'apogée et la chute de l'Europe (1815-1945)
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		C'est au xixe siècle que l'Europe semble arriver à sa plus grande puissance. Mais derrière le décor imposant de sa civilisation, l'Europe contient en elle les raisons de sa chute, les sources de la grande crise du xxe siècle.

A. L'apogée : le xixe siècle
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		L'Europe du xixe siècle reste fidèle à la double tradition respectée pendant tous les siècles de son Histoire depuis Charlemagne : la division politique, la communauté de civilisation.

Les divisions du xixe siècle sont graves, lourdes de menaces. Les Européens n'en conservent pas moins la conscience de leur solidarité, exprimée par les idées et, plus timidement, par la pratique.

1. La division de l'Europe

35

		Trois traits caractérisent l'Europe politique du xixe siècle : la division, organisée par les traités de 1815 ; l'équilibre réalisé entre les États européens ; la puissance de l'Europe qui s'affirme dans tous les domaines et atteint son apogée.
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		La division ◊ La division de de l'Europe au xixe siècle est le résultat des Traités de 1815. Mais au cours du siècle, la géographie politique de l'Europe évolue dans un sens qui se révèle dangereux pour la paix.

En 1815, la carte de l'Europe résulte d'un partage réalisé selon les conceptions du xviiie siècle : c'est un partage patrimonial qui ignore la Révolution, l'Empire, les idées nouvelles et surtout les premières manifestations du mouvement national.

Au cours du siècle, la division de l'Europe se modifie. Certains États sont en déclin : l'Autriche et, dans une mesure relative, la France. D'autres voient leur puissance augmenter : l'Angleterre. Des États nouveaux apparaissent : l'Allemagne autour de la Prusse, l'Italie autour du Piémont. Mais ce qu'il y a de plus important à considérer dans cette nouvelle géographie politique, c'est moins la répartition des territoires que la nature de la division de l'Europe. À la fin du siècle ce ne sont plus, comme en 1815, des monarchies qui s'opposent, ce sont des États fondés sur les idées nationales. Et même, avec les progrès du « libéralisme » et de la démocratie, ce sont des opinions publiques qui s'affrontent. En outre, avec le progrès de l'économie, ce sont des économies nationales puissantes qui rivalisent. Les mouvements nationaux et libéraux, les progrès techniques et économiques accentuent les divisions. La paix européenne, à la fin du xixe siècle, annonce ce que seront les guerres du xxe siècle : des chocs entre des nations, des opinions, des économies dont les ressources seront totalement mobilisées.

L'antagonisme de ces États européens puissants a conduit ceux-ci à chercher à se garantir les uns contre les autres par un système d'alliances. Ces alliances maintiennent durant tout le xixe siècle un équilibre entre blocs rivaux.
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		L'équilibre ◊ La recherche ou le maintien de l'équilibre européen sera la principale préoccupation des États après la chute de Napoléon.

L'Europe compte des États qui entendent modifier sa géographie politique : la France pour réviser les traités de 1815, puis, après 1870, pour recouvrer l'Alsace-Lorraine ; la Russie par ses visées sur les Balkans et les Détroits ; la Prusse et le Piémont pour unifier l'Allemagne et l'Italie, etc.

Face à ces États, d'autres s'attachent au maintien du statu quo : la Grande-Bretagne pense, par l'équilibre européen, neutraliser le continent, ce qui doit lui laisser toute initiative outre-mer ; l'Autriche, en luttant contre les idées nationales et libérales, défend le principe même de son existence ; l'Allemagne, après 1870, entend se prémunir contre la France dont elle craint la volonté de revanche, etc.

Pour assurer le maintien du statu quo en Europe, les États nouent parfois des coalitions générales contre l'État suspect de menacer la paix : il en est ainsi de la France au lendemain de 1815 et même après 1870, lorsque le système de Bismarck s'attache à l'isoler par un réseau d'alliances d'ailleurs fragiles. Mais le plus souvent, l'équilibre est assuré par un système d'alliances entre États.

Malgré les efforts de coopération organisée, qui aboutissent d'ailleurs au règlement de nombreux problèmes politiques ou juridiques, les alliances européennes sont créées selon les méthodes les plus traditionnelles de la diplomatie. Les relations européennes restent au xixe siècle, fondées sur des alliances mouvantes, nouées selon des méthodes diplomatiques anarchiques. La diplomatie du xixe siècle reste un jeu d'esquives, de feintes et de ruses. Chaque État montre sa force, use d'intimidation, suscite des embarras aux autres États, s'efforce de diviser ses adversaires. Les alliances, changeantes, se font et se défont au gré des circonstances, l'allié de la veille devenant l'adversaire du lendemain (et réciproquement). L'Angleterre et Bismarck, notamment, excellent à ce jeu. L'Angleterre, surtout, a pour principe de ne pas avoir de principe, et de s'appuyer de façon pragmatique selon ses intérêts, alternativement sur l'un ou l'autre État de l'Europe. Ce jeu, poursuivi pendant tout le xixe siècle, sera fatal à la paix. Au début du xxe siècle, les alliances se durcissent, deviennent des mécanismes dont le jeu automatique aboutit en 1914 à précipiter toute l'Europe dans un conflit né en Serbie 44, à la suite de l'assassinat de l'archiduc François-Ferdinand à Sarajevo.
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		La puissance : l'apogée de l'Europe ◊ L'Europe du xixe siècle est aussi l'Europe qui atteint le sommet de sa puissance. Celle-ci s'applique à tous les domaines. Dans l'action politique les États de l'Europe se partagent le monde en Empires coloniaux. La puissance économique et financière fait de l'Europe la banque du monde (ce qui est surtout vrai de la Grande-Bretagne et de la France). La prééminence de l'Europe résulte aussi des immenses progrès techniques accomplis au xixe siècle.

Cette puissance accrue contribue d'ailleurs à la division en suscitant des rivalités coloniales, économiques entre les États européens. Enfin elle va provoquer une autre conséquence : la guerre qui éclatera en 1914 ne ressemblera à aucun des conflits antérieurs. Opposant des nations, des économies, des opinions, elle deviendra une guerre technique, une guerre de matériel.

L'Europe est, en 1914, arrivée à son plus haut degré de puissance. Mais celle-ci est de moins en moins exclusive. En dehors de l'Europe, de grands États commencent à contester la prééminence européenne : les États-Unis, le Japon, l'Empire russe. La guerre de 1914 va être le début d'un déclin brutal de l'Europe. Mais l'effacement de l'Europe permettra à ses États de prendre conscience d'une solidarité que les divisions du xixe siècle n'ont pas détruite.

2. La solidarité de l'Europe
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		Malgré ses divisions, l'Europe du xixe siècle reste, comme par le passé, une communauté de civilisation. Les idées « européennes » survivent et même se précisent pendant le cours du siècle. Quelques institutions annoncent des possibilités d'organisation plus régulières des relations européennes. Enfin, on peut trouver dans la montée de nouvelles puissances, des raisons supplémentaires d'une solidarité politique européenne.
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		L'Europe, communauté de civilisation ◊ Pendant tout le xixe siècle, l'Europe reste, dans tous les domaines de la vie de l'esprit, de l'art, de la science, de la technique, une communauté dans laquelle les échanges se multiplient, favorisés par le développement des communications, la multiplication des traductions 45. La persistance de cette communauté d'esprit, dont témoigne la diffusion des idées libérales et nationales qui vont bouleverser la carte de l'Europe, est constatée à toutes les époques du xixe siècle. P. Gaxotte indique qu'en 1830 : « Il y avait alors une sensibilité européenne. Une émeute survenue à Varsovie trouvait aussitôt son écho à Paris. Un peu partout, on s'est passionné pour l'indépendance grecque, et quand éclate la révolution parisienne parisienne en 1830, plusieurs États allemands, petits et moyens, en subissent le contrecoup » 46. Et près d'un siècle plus tard, à la veille de la Grande Guerre, un autre historien peut affirmer : « jamais, dans le passé, les contacts n'avaient été plus actifs au point de vue économique et financier, et jamais, depuis le xviiie siècle, les échanges intellectuels n'avaient eu plus d'ampleur » 47.
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		Les idées européennes au XIXe siècle ◊ Le xixe siècle fut aussi un grand siècle pour les idées et les doctrines européennes. Les idées de fédération européenne aboutirent même à un projet d'« États-Unis d'Europe », proposé par un « congrès des sciences politiques » tenu à Paris en 1900. Une revue des « États-Unis d'Europe » fut créée, sous l'égide de Victor Hugo 48 et de Garibaldi, mais ne connut qu'une faible diffusion avant de disparaître en 1888 49. Nous verrons toutefois que l'idée européenne a été défendue par beaucoup de grands écrivains de ce siècle.
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		Les premières formes de coopération européenne organisée ◊ Le xixe siècle a été l'époque des premiers essais, bien timides, d'une coopération organisée des États européens.

La défaite de Napoléon a eu pour conséquence la réorganisation de l'Europe, selon une structure qui subsiste jusqu'en 1914, caractérisée par une coopération organisée. Le fondement de cette coopération varia au cours du siècle. Au départ, l'éthique de ce « concert », fut incertaine, discutée : les Britanniques y voyaient un instrument de surveillance dirigé contre la France ; les Russes et Metternich entendaient faire de la Sainte-Alliance un système de défense des souverains légitimes contre les idées nouvelles (il y avait d'ailleurs derrière l'éthique officielle de la Sainte-Alliance russe ou de la Quadruple alliance britannique, d'autres vues, moins avouées et parfaitement réalistes) 50. L'éthique de la coopération européenne évolue pendant tout le siècle. Mais il subsiste du système de 1815, une survivance essentielle, la principale innovation des Traités de 1815 : la coopération européenne organisée par la réunion fréquente de conférences, le « concert européen » (dont le principe était énoncé clairement par l'article 6 du Traité de Paris du 20 novembre 1815).

La coopération européenne commença par la réunion, dans les années qui suivirent le Congrès de Vienne, de conférences tenues dans l'esprit du « système de Metternich » : ce furent les congrès d'Aix-la-Chapelle (1818), Troppau et Laybach (1820, 1821), Vérone (1822). L'échec du système de Metternich ne mit pas fin au concert européen qui se poursuivit jusqu'à la fin du siècle – jusqu'à la guerre de 1914.

Le concert européen apparaît donc comme la forme de coopération réalisée au xixe siècle par les États européens. Il repose sur la réunion de conférences périodiques et fréquentes et confie aux grands États européens le soin de régler par leur entente les questions politiques qui intéressent l'Europe entière. Il n'implique aucune organisation permanente, ni a fortiori supranationale. Les conférences, quelle que soit leur fréquence, restent des conférences diplomatiques, réunissant des États pleinement souverains. Le nombre et l'identité de ces participants sont variables.

En fait les conférences furent nombreuses et, pendant tout le siècle, eurent pour objet d'assurer le règlement des grands problèmes intéressant l'Europe, même hors du continent. Nous rappellerons simplement quelques-unes des grandes conférences européennes : conférence de Londres de 1830 sur les affaires de Belgique ; congrès de Paris de 1856 après la Guerre de Crimée ; congrès de Berlin de 1878 ; conférence de Berlin et de Bruxelles de 1874 et 1885 (sur l'Afrique) ; conférences de La Haye de 1899 et 1907, etc.

Le concert européen assura aussi par son action le développement d'un droit public européen et international, par l'établissement des réglementations juridiques dans les domaines les plus divers (statut des fleuves internationaux, droit de la mer, droit de la guerre, etc.) et par la création de véritables services publics internationaux : Union postale universelle, Union télégraphique, Union de Berne sur les chemins de fer, conventions pour la protection de la propriété industrielle, littéraire, artistique, etc.
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		La perte de puissance de l'Europe ◊ Enfin, l'histoire de l'Europe au xixe siècle ne peut méconnaître un fait qui sera décisif au cours du siècle suivant : ce que l'on pourrait appeler le « rétrécissement » de l'Europe, ou plutôt la diminution relative de sa puissance. Ce fait résulte de la simple constatation que hors de l'Europe occidentale de nouveaux États prennent une importance croissante : les États-Unis et le Japon. En Europe même, la Russie, par son étendue et ses ressources, semble appelée à exercer un poids politique croissant. Les esprits clairvoyants du xixe siècle ont deviné la puissance future de ces pays : Napoléon, Tocqueville, Custine, Stendhal, etc.

Cette montée, hors d'Europe et en Europe même, d'États nouveaux entraîne une conséquence décisive pour l'avenir : dès le xixe siècle, l'Europe cesse de dominer seule le monde. Une source de division de l'Europe s'atténue.

B. La chute (1914-1945) 51
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		La chute de l'Europe ◊ Au mois de juillet 1914, l'Europe est à l'apogée de sa puissance. En 1945, elle n'existe plus : l'expression « Allemagne année zéro 52 » aurait pu être appliquée à toute l'Europe occidentale, la Grande-Bretagne exceptée – en apparence du moins. L'Europe, en 1945, ne comptait plus : ni militairement, ni économiquement, ni politiquement. Bien des étrangers prédisaient qu'elle ne pourrait jamais se relever de ses ruines. Ce brusque passage de la primauté mondiale de l'Europe à son écrasement a été le résultat d'une rapide succession d'événements, en moins d'un tiers de siècle.

La première guerre mondiale a d'abord affaibli l'Europe et affirmé la puissance des États-Unis. Les années qui ont suivi la guerre ont préparé l'hégémonie européenne de l'Allemagne. La France, victorieuse, est sortie en fait épuisée du conflit. Elle fut rapidement isolée par la politique suivie par ses alliés de la Guerre. La Grande-Bretagne accorda son appui à l'Allemagne contre la politique française (notamment sur la question des réparations), au nom de l'équilibre européen. Les États-Unis se détournèrent de l'Europe, refusèrent de ratifier le Traité de Versailles, signèrent en 1921, un traité de paix séparé avec l'Allemagne. L'URSS entreprit une politique d'entente avec l'Allemagne (Rapallo). La conférence de Washington de 1922 (sur le développement naval) donna lieu à une véritable coalition anglo-saxonne contre la France 53. Isolée devant l'Allemagne, la France adopta à l'égard de ce pays une politique hésitante, passant de l'application rigoureuse du Traité de Versailles (Poincaré), à un rapprochement assorti de l'organisation de la sécurité collective (Briand).

En dépit de sa défaite, l'Allemagne restait puissante par son économie et sa population. La dislocation de l'Autriche la laissait, seule, subsister comme grande puissance en Europe centrale. Dans le Traité de Versailles, l'Allemagne devait trouver de nombreuses raisons de demander des révisions ou d'opposer des refus d'exécution. Le territoire allemand avait été découpé arbitrairement, des populations allemandes avaient été rattachées à d'autres États (les Sudètes, Dantzig). Le problème des réparations souleva de multiples difficultés et les divisions qui opposaient les alliés fournissaient aux Allemands les moyens d'éluder certaines de leurs obligations. Finalement toutes les garanties du Traité de Versailles disparurent rapidement, dès la République de Weimar : l'occupation de l'Allemagne, les réparations, le contrôle des armements allemands. Les alliés tournèrent alors leurs efforts vers l'organisation du désarmement et de la sécurité collective (SDN, Pacte de Locarno, Pacte Briand-Kellog).

Mais deux événements décisifs (dont le second fut largement la conséquence du premier), vinrent bouleverser les relations internationales : le premier événement fut la crise de 1929 qui détermina le repli sur eux-mêmes des États-Unis (isolationnisme) et de la Grande-Bretagne (Commonwealth), entraîna la décomposition de la République de Weimar ; le second événement, directement lié au premier, fut l'avènement d'Hitler.

L'arrivée d'Hitler au pouvoir eut pour conséquences la fin des essais de désarmement et d'organisation de la sécurité collective, la disparition des dernières garanties prévues par le Traité de Versailles : l'Allemagne réarma, la Rhénanie fut remilitarisée, la Sarre, par un plébiscite, opta pour son retour au Reich. Les années 1938 et 1939 furent pour les alliés des années de débâcle diplomatique. L'Allemagne seule semblait avoir une politique continue, servie par une diplomatie qu'appuyaient la menace, l'intimidation, éventuellement le coup de force. La passivité des alliés permit le réarmement naval du Reich (accord bilatéral anglo-allemand du 18 juin 1935), la remilitarisation de la Rhénanie (mars 1936), l'Anschluss, le partage de la Tchécoslovaquie (1938), etc.

La France était par ailleurs soigneusement isolée par une série d'accords conclus par le Reich avec la Pologne (1934), l'Italie (axe Rome-Berlin), l'URSS (août 1939), alors que la Belgique se proclamait neutre et que les États-Unis faisaient savoir qu'ils n'interviendraient pas dans un conflit européen (au mois de septembre 1938), le président Roosevelt déclarait « Inclure les États-Unis dans un front France-Grande-Bretagne contre Hitler est une interprétation cent pour cent fausse des chroniqueurs » 54.

Après une série de désastres diplomatiques, dont le plus célèbre est celui de Munich, la Grande-Bretagne et la France raidirent leur position et donnèrent leur garantie à des États menacés par Hitler, en particulier à la Pologne. Et c'est ainsi que la France et la Grande-Bretagne s'engagèrent, en septembre 1939, dans un conflit auquel elles ne s'étaient préparées ni par la diplomatie ni par les armes. La guerre aboutit d'abord à l'écrasement des États européens par les puissances de l'Axe, puis le conflit s'étant généralisé, à la défaite de l'Italie et à l'anéantissement de l'Allemagne.

Le résultat de la seconde guerre mondiale fut : l'écrasement successif et total des États de l'Europe occidentale ; la suprématie mondiale partagée entre deux États géants, les États-Unis et l'URSS. En Europe, la Grande-Bretagne, militairement invaincue, conserva sur son indépendance réelle des illusions qui ne devaient pas être sans conséquences sur la construction européenne.

Section 2. LA FORMATION DE L'EUROPE ACTUELLE
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		Comme un édifice bien construit, l'Europe s'est faite sur des bases solides et communes, mais non sans difficulté et hésitation sur l'architecture à adopter. Les Communautés et l'Union qui ont pu se mettre en place tour à tour résultent d'une évolution de l'Europe confrontée aux crises mondiales.

§ 1. Les bases de la construction actuelle
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		Généralités ◊ La tradition européenne explique largement le développement de l'idée européenne et de ses doctrines d'unité qui sont le véritable ferment de la construction européenne actuelle. Mais nous verrons, après avoir examiné cette Europe des idées et des projets d'union que c'est dans un contexte très réaliste, que les problèmes économiques et politiques de la deuxième moitié du xxe siècle ont imposé aux États européens la prise de conscience de la nécessité de « faire l'Europe », avant d'hésiter sur la voie à suivre.

A. L'Europe des idées et des projets
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		Dans l'héritage de Rome, les Européens ont trouvé avec les bases de leur civilisation un autre élément de leur tradition : le souvenir d'une unité politique qui avait assuré dans tout l'Empire les bienfaits de la civilisation et de la paix romaines. Peut-être embellie par le temps, cette unité n'a jamais été oubliée et sa reconstitution a parfois tenté les conquérants. Dans la mémoire des Européens elle a laissé un souvenir que les écrivains et les philosophes politiques ont entretenu. Les doctrines européennes ont maintenu au cours des siècles l'idée de l'unité européenne et préparé l'Europe unie que notre époque s'efforce de construire.

Les doctrines 55 de l'unité européenne sont de toutes les époques : le Moyen Âge était fondé sur un principe unitaire que revendiquaient à la fois le Pape et l'Empereur – ce qui eut pour effet de diviser profondément l'Occident. Dans les temps modernes, les doctrines européennes traduisent la nostalgie de l'unité perdue et s'efforcent de concevoir la reconstitution de cette unité. Les premières doctrines de l'unité européenne sont nées dès la fin du Moyen Âge. Elles ont été d'autant plus nettes que les circonstances politiques divisaient profondément l'Europe. Ainsi, Pierre Dubois, l'un des grands « ancêtres » de la pensée européenne, est contemporain de Philippe le Bel et de ses légistes. « Nationaliste » lui-même, il est aussi européen, car « il est encore trop proche de la Chrétienté pour ne pas voir, en même temps que ce qu'il prône, ce qu'il détruit » 56.

Mais si l'Europe a inspiré, tout au long des siècles, d'innombrables écrivains, poètes, philosophes, théoriciens politiques, il faut distinguer parmi ceux-ci deux catégories. Pour les uns l'Europe fournit un thème de méditations générales. Pour d'autres, elle est l'objet de doctrines plus précises visant à la construction de systèmes politiques ou économiques. Il faut, dans la doctrine, distinguer l'Europe des idées générales et l'Europe des projets plus précis.

1. L'Europe des idées générales
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		L'Europe des idées générales ◊ Pour de nombreux – et souvent très grands – auteurs, l'Europe est un thème de méditation : les uns rêvent de l'unité perdue, d'autres prophétisent l'unité future, certains constatent l'unité morale qui existe. L'œuvre des philosophes, des poètes, des historiens, des pamphlétaires a eu pour mérite d'entretenir l'idée européenne. Au xviie siècle par exemple, Montesquieu, Voltaire font état d'une Europe dont ils constatent, l'existence, l'Europe « des lumières ». Selon Voltaire, les « Européens chrétiens sont ce qu'étaient les Grecs ; ils se font la guerre entre eux ; mais ils conservent dans ces dissensions tant de bienséance, et d'ordinaire tant de politesse, que souvent un Français, un Anglais, un Allemand qui se rencontrent paraissent être nés dans la même ville » 57. Voltaire se satisfait donc d'une Europe où l'on s'égorge poliment.

Au xixe siècle l'exaltation de l'Europe apparaît ainsi dans les œuvres des plus grands écrivains. De tous, Victor Hugo est le plus grand, le plus lyrique. L'un des premiers il envisage les États-Unis d'Europe 58.

À côté de lui, dans toute l'Europe, une foule de poètes, de philosophes, d'écrivains plus ou moins illustres, exaltent l'idée de l'Europe : Lamartine, Michelet, Gioberti, Heine, etc. Mazzini fait de l'Europe une idée-force dont il anime les mouvements qu'il crée : Jeune Italie, Jeune Allemagne, Jeune Pologne, etc. 59.

Mais l'Europe de la doctrine n'est pas restée celle des idées générales, des thèmes poétiques, historiques, philosophiques. Il y a aussi dans la doctrine une Europe des projets, parfois peu réalistes, mais précis.

2. L'Europe des projets d'union
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		Il semble que la doctrine de la construction européenne obéisse à un rythme fixé par l'Histoire : les siècles où la division de l'Europe s'aggrave sont aussi ceux qui produisent les idées les plus fortes, les plus précises ; les siècles de silence relatif de la doctrine européenne sont ceux où il existe une certaine forme d'unité européenne. C'est ainsi qu'après l'apparition, dès la fin du Moyen Âge, de quelques précurseurs, nous constaterons la pauvreté doctrinale du xvie siècle, la richesse du xviie siècle, le silence relatif du xviiie siècle, le renouveau du xixe siècle jusqu'en 1914 ; le xxe siècle, à partir de 1914, ne sera plus seulement une ère doctrinale, mais il verra se réaliser les efforts d'unité européenne.
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		Les précurseurs ◊ Dès la fin du Moyen Âge, alors que la Chrétienté se défait au profit des États souverains, les premiers théoriciens apportent à la construction de l'Europe des idées qui, pour l'essentiel, subsisteront.

Avec Pierre Dubois, juriste contemporain de Philippe le Bel, la doctrine européenne moderne, tenant compte de l'existence d'États souverains échappant à l'autorité de l'Empereur et du Pape, fait dans l'Histoire une entrée sans éclat. Pour assurer la paix entre les États, Dubois propose un système institutionnalisé d'arbitrage international : les différends seront réglés pacifiquement par un « concile » de princes laïcs ou ecclésiastiques, le Saint-Siège pouvant statuer comme instance d'appel. Les idées de Pierre Dubois n'eurent aucune influence sur leur temps. Elles furent redécouvertes au xixe siècle, en particulier par Renan, mais elles semblent avoir cheminé par tradition orale et inspiré divers projets postérieurs.

Si les idées de Pierre Dubois sont restées momentanément sans écho, il n'en a pas été de même d'un projet, sans doute suggéré par un homme d'affaires français, Antoine Marini, au roi de Bohême Georges Podiebrad (1420-1471). Proche des idées de Dubois, le projet de Podiebrad comportait des institutions précises. Fondé sur les principes de non-agression et d'aide mutuelle entre États, le projet prévoyait la création d'une confédération européenne limitant la souveraineté des États et dotée d'organes communs, l'assemblée (votant à la majorité simple), la Cour de justice, un budget fédéral, une force armée commune, une procédure d'arbitrage. Le projet échoua devant la dérobade de Louis XI et l'hostilité du Pape (contre lequel il était en partie dirigé).
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		Le XVIe siècle ◊ Si la fin du Moyen Âge a vu surgir les premières doctrines européennes modernes, le xvie siècle surprend par son silence. Peut-être les hommes de la Renaissance ont-ils éprouvé moins d'inquiétude devant la division de l'Europe que leurs devanciers, témoins de l'effondrement de la Chrétienté. L'explication du silence du xvie siècle tient peut-être à cette idée, formulée à propos d'Erasme : « Erasme est le type même de ces grands hommes du xvie siècle qui ne parlent pas de l'Europe, parce qu'en somme ils ne voient rien qu'elle. Ce Hollandais de naissance a vécu à Bruxelles, à Paris, en Angleterre et en Suisse et il a visité l'Italie et l'Allemagne » 60. L'Europe divisée politiquement reste une communauté de civilisation dont les hommes de la Renaissance se satisfont.
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		Le XVIIe siècle ◊ Par contre, au xviie siècle, la doctrine européenne produit quelques-uns de ses grands noms. Contemporain de Louis XIII, Emeric Crucé apporte à la construction européenne une idée neuve : le projet de Crucé a pour but d'assurer la paix, non seulement pour elle-même, mais aussi parce qu'elle doit favoriser l'économie et les échanges. Pour cela Crucé, dans son ouvrage le Nouveau Cynée, propose d'organiser la paix par l'arbitrage confié à une assemblée permanente siégeant à Venise et réunissant des représentants des États de la Chrétienté et même du reste du monde, de la Turquie, du Japon. 

De la même époque date un autre projet inclus dans le Grand dessein attribué par Sully à Henri IV. Ce projet suppose un « remodelage » de l'Europe, qui doit être divisée en quinze États d'importance à peu près égale. Entre ces États, la paix doit être assurée par l'organisation de « conseils provinciaux » siégeant à Dantzig (pour les royaumes du Nord-Est), Nuremberg (pour les Allemagnes), Vienne (pour l'Europe de l'Est), Bologne (pour les pays italiens), etc. Ces conseils provinciaux, statuant en premier ressort sur les litiges entre les États, doivent être « coiffés » par un « conseil très chrétien » de quarante membres représentant les quinze États. Le respect des décisions des conseils doit être assuré par une armée européenne financée en commun 61.

C'est au xviie siècle que, pour la première fois, un Américain, William Penn, propose à l'Europe des moyens de mettre fin aux guerres qui la déchirent. Dans un « Essay » de 1693, William Penn suggère l'institution d'une Diète groupant des représentants des pays de l'Europe (et même de la Turquie), statuant à la majorité et disposant d'une force armée. La paix ainsi préservée doit permettre à l'Europe de développer son économie et sa civilisation 62.

Parmi les grands noms du xviie siècle il faut encore citer celui de Leibniz. Pour ce philosophe, l'unité européenne n'est pas exclusivement destinée à assurer la paix européenne : elle est par elle-même une nécessité, un système conforme à la philosophie générale de Leibniz, à sa conception du monde qui le porte à tout unifier (notamment les Églises, catholique et protestante) 63.
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		Le XVIIIe siècle ◊ Le xviiie siècle est un siècle relativement pauvre en doctrines européennes. Et pourtant il a vu naître quelques grands projets : ceux-ci sont l'œuvre d'hommes qui appartiennent encore au xviie siècle ou qui appartiennent déjà au xixe siècle. Le xviiie siècle des philosophes comporte plutôt des témoins que des théoriciens. Voltaire, Montesquieu constatent et exaltent cette Europe des lumières, cette « catholicité de la raison » 64 dont ils sont les témoins.

Pourtant, en dépit de sa relative pauvreté, le xviiie siècle a produit, à ses débuts et à sa fin, deux projets européens importants : celui de l'abbé de Saint-Pierre et celui de Kant.

Le « Projet de paix perpétuelle » de l'abbé de Saint-Pierre fut d'abord publié en 1712, puis sous forme d'un abrégé, en 1729. L'abbé de Saint-Pierre proposait une organisation de la paix fondée sur un plan en cinq points : alliance perpétuelle entre les souverains ; respect par les États des décisions d'un « Sénat européen » ; contribution des États aux dépenses de l'alliance ; intervention collective contre les États qui ne respecteraient pas le pacte ; révision du pacte à la majorité, sauf sur les cinq points fondamentaux pour lesquels l'unanimité serait nécessaire 65. L'organe essentiel du projet devait être le Sénat européen, de quarante membres, doté du pouvoir législatif et judiciaire statuant à la majorité, disposant de la force armée.

Le projet de l'abbé de Saint-Pierre fut résumé et commenté par Jean-Jacques Rousseau qui formula une critique essentielle : Rousseau reprochait au projet de l'abbé d'attendre des princes souverains la réalisation d'une confédération européenne. Le philosophe n'attendait cette confédération que d'une révolution 66.

Le projet de l'abbé de Saint-Pierre datait du début du xviiie siècle. La fin du siècle fut marquée par l'apparition d'autres projets, d'idées parfois neuves (tel celui de Bentham, écrit en 1789 et publié en 1939) 67. Parmi les œuvres importantes, il faut surtout retenir celle de Kant, publiée en 1795, le Projet philosophique de paix perpétuelle. Écrit pendant les guerres de la Révolution, ce projet proposait un système propre à assurer la paix de l'Europe. Ce système devait être fondé sur une construction juridique, une fédération d'États soumis à des lois communes. Le Droit devait constituer le lien fédéral, le fondement de la solution des litiges. En attendant que la construction de cette fédération soit possible, Kant proposait l'établissement d'un système beaucoup plus timide d'alliances entre États, un « congrès permanent des États », simple « union volontaire et en tous temps révocable » 68.
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		Le XIXe siècle (1815-1914) ◊ Les profonds changements apportés à l'Europe par la Révolution et l'Empire devaient faire du xixe siècle une grande époque pour la doctrine européenne. De très grands écrivains proclament leur foi européenne, des esprits perspicaces prévoient que l'Europe verra sa suprématie menacée par les deux géants : la Russie, les États-Unis 69. Mais au xixe siècle la doctrine européenne est dominée par deux grands noms : Saint-Simon et Proudhon.

Les idées de Saint-Simon présentent de grandes nouveautés et quelques lacunes. Pour Saint-Simon, l'unité de l'Europe doit être fondée sur l'entente de la France et de la Grande-Bretagne : il ne prévoit pas – ce que certains de ses disciples envisagent – l'unité de l'Allemagne. La structure de l'Europe doit reposer sur un système parlementaire comportant un roi et un Parlement composé de deux chambres. La Chambre Haute doit être nommée par le roi, mais la Chambre Basse est conçue par Saint-Simon selon des idées originales. C'est surtout dans la composition de cette Chambre Basse que réside l'intérêt de la conception européenne de Saint-Simon. Cette chambre devra être nommée de façon à représenter les « corporations », c'est-à-dire les grandes catégories économiques, professionnelles. Ce Parlement européen sera investi d'importantes tâches communes surtout de nature économique, intéressant les grands travaux, l'instruction, etc. Le plan de Saint-Simon n'est pas très explicite à l'égard de l'autonomie que conserveront les États membres de la fédération. Il est surtout original dans la mesure où il prévoit la construction d'une Europe confiée moins aux politiques qu'aux savants, aux économistes, aux juristes, aux techniciens. Et cette construction est principalement mise au service de l'économie des États. La doctrine de Saint-Simon annonce de manière précise celle qui inspirera la fondation des Communautés européennes 70.

Les idées de Proudhon ne sont pas moins originales que celles de Saint-Simon. Allant contre l'opinion générale de son temps, Proudhon condamne à la fois la centralisation héritée des Jacobins et le principe des nationalités dans lequel il devine un danger : la création d'États puissants et rivaux, génératrice de guerres. Contre ce double danger, Proudhon propose d'appliquer à l'Europe l'organisation fédérale qu'il a développée surtout dans un de ses ouvrages, Du principe fédératif (1863). Pour assurer aux hommes une liberté réelle, Proudhon veut organiser la société en la fondant sur la cellule vivante, celle dans laquelle les hommes se connaissent directement, essentiellement, la commune. La société doit être composée de fédérations successives (communes, provinces, etc.). L'Europe doit être l'une de ces fédérations, une « confédération de confédérations ». Elle devra rassembler les confédérations grecque, batave, Scandinave, italienne, etc., auxquelles se joindront les grands États européens revenus à la décentralisation 71.

Ainsi le xixe siècle a appelé à l'unité européenne. Il a vu même naître l'idée et l'expression des « États-Unis d'Europe ». Mais il n'a pu éviter les grandes catastrophes du xxe siècle. Celles-ci ont eu pour effet de donner à l'idée européenne une impulsion nouvelle.
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		Le XXe siècle : idées et mouvements européens ◊ Le xxe siècle est un siècle au cours duquel l'idée européenne est moins l'objet d'approfondissements théoriques que d'efforts de réalisations. Il est l'ère des mouvements européens.

Après la première guerre mondiale, l'idée de fédération européenne fut reprise en 1922, par Coudenhove-Kalergi, notamment dans la publication d'un ouvrage : Pan-Europe 72. Coudenhove-Kalergi prévoyait notamment la constitution d'une fédération européenne fondée sur des abandons de souveraineté consentis par les États européens. Pour réaliser ce projet et agir sur l'opinion, Coudenhove-Kalergi créa, sous le patronage de hautes personnalités, un mouvement intitulé l'Union Paneuropéenne dont Aristide Briand accepta d'être président d'honneur.

L'entre-deux-guerres vit la création d'autres mouvements tels que l'Union économique et douanière européenne, la Fédération pour l'entente européenne.

Mais l'initiative la plus spectaculaire de l'époque fut celle prise par Aristide Briand devant la SDN. L'épisode est bien connu. Le 7 septembre 1929, Aristide Briand propose à l'assemblée générale de la SDN de créer, entre les États européens, un lien fédéral, mais sans porter atteinte aux souverainetés de ces États. À la suite de cette proposition, Briand est chargé par l'assemblée de présenter un mémorandum sur « l'organisation d'un régime d'union fédérale européenne ». 

À l'exception de la Grande-Bretagne, les États firent à ce mémorandum une réponse favorable qui cachait mal les répugnances de plus en plus grandes à accepter des abandons de souveraineté. On connaît le sort du projet qui fut enterré dans les formes classiques d'un renvoi à une commission d'étude.

L'échec de cette tentative précéda de peu les événements qui, à partir de 1933, devaient entraîner l'écrasement de l'Europe.
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		Après la seconde guerre mondiale ◊ Après la seconde guerre mondiale, l'Europe est entrée dans l'ère des réalisations effectives. Mais la pression des « mouvements européens » a fortement agi sur ces réalisations.

L'idée d'une union européenne fut relancée par Winston Churchill dans un discours prononcé devant l'université de Zurich, le 19 décembre 1946. Elle rencontra dans toute l'Europe un écho qui détermina la fondation de divers mouvements européens ; l'Union européenne des fédéralistes, le Mouvement socialiste pour les États-Unis d'Europe, l'Union parlementaire européenne (de Coudenhove-Kalergi), les Nouvelles équipes internationales, etc. En décembre 1947 fut institué entre ces mouvements un Comité international de coordination des Mouvements pour l'unité européenne. Ce comité réunit plusieurs congrès dont l'un d'eux eut une influence décisive : le Congrès de La Haye (7-10 mai 1948) dont les initiatives aboutirent à la création du Conseil de l'Europe. Par la suite, le Comité de coordination s'érigea en Mouvement européen.

Par ailleurs d'autres initiatives créèrent des organisations d'action européenne : citons notamment le Conseil des communes d'Europe (constitué en 1951) qui réunit périodiquement les États généraux des communes d'Europe. Enfin après l'échec de la communauté européenne de défense (1954), Jean Monnet fonda un important mouvement, le Comité d'action pour les États-Unis d'Europe.

Ainsi la construction de l'Europe, dont nous sommes les témoins, a-t-elle été préparée par des générations d'écrivains, de philosophes, d'historiens, de poètes, de juristes, de théoriciens politiques. Tous n'ont pas connu un égal succès, mais tous ont contribué à entretenir la nostalgie de l'unité antique perdue, retrouvée brièvement du temps de Charlemagne, et l'espoir de la rétablir entre les parties dissociées de l'Europe.
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		Les deux conceptions opposées de l'Europe ◊ Mais les doctrines européennes se sont heurtées à une difficulté dont leurs auteurs n'ont pas toujours eu une claire conscience. Cette difficulté réside dans la contradiction qui oppose l'unité de l'Europe et la souveraineté des États. Il serait possible de classer les projets européens en deux groupes : « ceux qui, soucieux de respecter et de maintenir la souveraineté des États, s'en tenaient à proposer une coopération des gouvernements européens dans le cadre d'institutions permanentes dépourvues de pouvoir de contrainte, et ceux qu'on dirait aujourd'hui de type fédéral, parce qu'ils n'hésitaient pas à soumettre les États membres à une autorité supranationale » 73.

Cette contradiction n'est pas restée purement doctrinale. Elle est passée dans les faits lorsque la construction de l'Europe, après 1945, a été entreprise. Elle a conduit cette construction dans deux directions divergentes, a abouti à la distinction des deux Europes dont l'opposition est parfois vive.

B. L'Europe des réalités économiques et politiques
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		Préparée par une longue tradition tant politique qu'intellectuelle ou morale, l'union de l'Europe est devenue nécessaire dans la deuxième moitié du xxe siècle. Pour le démontrer, nous considérerons les besoins auxquels répond la principale des organisations européennes : la Communauté, et les enseignements que son action a apportés. D'après l'expérience communautaire, on peut dire que la construction européenne est d'abord fondée sur des raisons économiques ; mais celles-ci aboutissent nécessairement à la coopération ou l'union politique ; celle-ci a été en outre de plus en plus imposée par l'environnement mondial.

1. Les fondements économiques de l'unité européenne
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		La construction européenne. Fondements économiques ◊ L'objectif lointain des hommes qui ont conçu et signé les Traités européens était sans aucun doute politique. Mais il répondait aussi à des besoins économiques plus immédiats qui, depuis, se sont précisés et illustrent aujourd'hui une constatation générale : l'unification est apparue aux États européens comme le meilleur – peut-être le seul – moyen d'améliorer l'utilisation de leurs capacités économiques et techniques, d'accroître leur efficacité dans les conditions exigées par le monde moderne. Ainsi, une évidence s'impose : nombreuses sont aujourd'hui les entreprises, les initiatives dont le poids est trop lourd pour les seules ressources d'un État européen isolé. L'exemple qui vient d'abord à l'esprit est celui de la conquête de l'espace que pendant longtemps seules les « super-puissances » ont pu mener à bien. D'autres exemples pourraient être cités, en particulier celui de l'organisation de la défense. Des échecs ou demi-échecs sur le plan économique ont dans les années passées dénoncé les méfaits du nationalisme appliqué à l'économie et à la technologie : l'aventure coûteuse du Concorde, la dispersion des efforts français et allemands sur la télévision en couleur, les premières centrales nucléaires françaises, etc. Souvent à une réussite technique a correspondu un échec économique.

Par ailleurs, l'unité européenne est la condition indispensable pour que soit offert aux entreprises européennes un marché intérieur assez vaste pour correspondre à leur potentiel. Ce marché intérieur, notion-clé de la Communauté européenne et plus tard de l'Union européenne, n'est pas seulement nécessaire aux possibilités des entreprises européennes. Il est aussi la condition nécessaire pour que puissent se développer des entreprises capables d'opposer à la puissance d'entreprises étrangères (américaines notamment, mais aussi japonaises ou d'autres nationalités) une capacité de concurrence que les frontières douanières ne peuvent plus protéger. En outre, l'unité européenne peut donner aux pouvoirs publics communautaires des moyens plus grands que n'en auraient de simples États pour soumettre à un certain contrôle ces importants centres de décision de la vie internationale que sont les sociétés dites « multinationales » (publiques ou privées).

Une autre raison de la construction européenne résulte de ce que de nombreux problèmes ne peuvent plus être résolus par la seule volonté des pouvoirs d'un État, à l'intérieur des frontières de ce seul État. La perméabilité des frontières, l'interdépendance des États obligent aujourd'hui à chercher des solutions internationales à de tels problèmes dans un cadre mondialisé. Il en est ainsi des problèmes qui intéressent la monnaie, l'environnement, les normes techniques, etc. Les solutions de ces problèmes devraient être mondiales ; mais dans leur recherche, une Europe unie doit pouvoir présenter son point de vue, défendre ses intérêts.

Ainsi, considérée du seul point de vue de l'économie, l'unité européenne est fondée sur de nombreuses raisons. Mais ces raisons, examinées de près, révèlent deux caractères. Les problèmes économiques auxquels correspond la Communauté européenne ne sauraient être détachés des problèmes politiques. L'activité interne de la Communauté a nécessairement des prolongements extérieurs.

2. Le caractère inséparable de « l'économique et du politique »
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		Fondée sur des objectifs économiques, la Communauté a été dotée de compétences économiques. S'ensuit-il que le fonctionnement des institutions communautaires exclut tout ce qui touche aux compétences politiques ? Prétendre séparer l'économique et le politique n'est pas possible pour plusieurs raisons : ce serait contraire à l'esprit des Traités européens : contraire à la logique ; contraire à la réalité ; contraire à l'évolution nécessaire de la Communauté.
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		Le lien de l'économie et de la politique est en conformité avec l'esprit des traités ◊ Il est dans l'esprit des traités européens de lier la construction économique et la construction politique. Robert Schuman avait vu dans la CECA une forme nouvelle de construction de l'Europe : la « construction fonctionnelle » et pragmatique qui devait préparer l'union politique par la création de solidarités économiques. Sans doute aurait-il été surpris par la volonté de certains de ses successeurs dans les responsabilités européennes de séparer systématiquement l'économie, domaine des Communautés, de la politique, domaine des relations interétatiques. Cette séparation n'est pas seulement contraire à l'esprit des traités européens. Elle est surtout profondément illogique.
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Paru pour la premire fois en 1965 alors que la construction européenne
n'en était qu'a ses débuts, le présent ouvrage, tout en restant fidéle a I'esprit
de son créateur, le professeur Louis Cartou, a su évoluer en intégrant les
réformes imposées par les différents traités européens, et en s’enrichissant
constamment au rythme de ses parutions.

Cette dixieme édition coincide avec le renouvellement des institutions de
I'Union : Parlement, Commission, président du Conseil européen et chef de

Ia diplomatie, en méme temps que des instruments de financement innovants se mettent

en place avec pour objectifs communs la sortie de crise, la croissance et Iemploi dans la

perspective Europe 2020.

Aprés une introduction consacrée 3 Ihistoire de I'idée européenne et aux grandes étapes
de la construction de I'Union européenne, 'ouvrage analyse successivement son cadre
institutionnel, juridique et financier, ses réalisations économiques (marché intérieur, union
économique et monétaire et politiques sectorielles dont le nombre n‘a cessé d’augmenter
avec les révisions successives des traités) et politiques (citoyenneté européenne, politique
éirangere et e sécurité commune, coopération dans le domaine de la justice et des affaires
nt

érieures), ainsi que ses relations extérieures avec le reste du monde.

S'adressant en premier lieu aux étudiants des Faculiés de droit et des Instituts d'études
politiques ainsi qu'aux candidats aux concours de recrutement de la fonction publique et
accés aux grandes écoles, ce Précis intéressera aussi tous ceux qui, citoyens de I'Europe,
cherchent & mieux comprendre le fonctionnement d'une organisation profondément
originale et dont dépend de plus en plus leur avenir. Une organisation justement récompensée
en 2012 par le prix Nobel de la paix pour constituer la seule zone de paix continue dans
le monde depuis plus de 60 ans.

Jean-Louis Clergerie, maitre de conférences de droit public, tiulaire de la chaire Jean Monnet
a I'Université de Limoges, ot il est également responsable du DU « lavocat et la pratique du
contentieux européens, a également enseigné en tant que profe: nur\r»neur.alln«mm détud
européennes de I'Université libre de Bruxelles,

Annie Gruber, agrégée de droit public, diplomée de I'Université d'Urbino, licenciée éx
lettres, enseigne a I'Université Paris Descartes, a également enseigné a I'Ecole des Hautes
Etudes internationales de Paris, & 'Université arabe des sciences de Tunis, a I'Univ
africaine des sciences de Libreville ainsi qua Paris Sorbonne Abou Dhabi (EAU,

Patrick Rambaud, professeur émérite a  Université Paris Descartes et ancien chargé d‘enseignement
a Mnstitut d'études politiques de Paris
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